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MINISTÈRF DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux importaleurs de bas de fils synthéliques d'origine et à 
provenance de Suisse (p. 11137). 


MINISIÈRE DE L'AGRICULTURE 


Avis aux imporlateurs de légumes secs en provenance d'Argentiy 
(p. 11138). | 


Avis aux exporlateurs d'orge et d'avoine algériennes (p. 11138). 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
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DEBATS PARLEMENTAIRES 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


INFORMATION 


Transfert des biens de l'entreprise de presse Société Arrault et (', 
à Tours. 


Rectificatif au Journal ofjiciel du 21 octobre 1950, page 108, 
2e colonne, 50° ligne, au lieu de: « 2° Et tous les éléments incor 
porels... », Jire: « 120 Et tous les éléments incorporels… ». 


MINISTERE DE LA JUSTICE 


Education surveillée. 


Par arrêté du 2) octebre 1950, est nommé instructeur techniqué 
stagiaire à l'inslilulion publique d'éducation surveillée de Neul 
château: M. Jacquel (André), demeurant quartier Gober!, à Remi 


remont (Vosges). 
—— 


Par arrêté du 20 octobre 1950, est nommé instructeur technique 
slagiaire au centre d'observation de Marseille: M. Barthelemy (Jean), 
demeurant 58, rue Adolphe-Thiers, à Marseille (Bouches-du-Rhône): 


+ 


Greffiers. 


Par arrêté du 23 octobre 1950, est maintenu en disponibilité pour 
une nouvelle période £’un an, à compter du 16 juin 1950, M. Balle, 
greffier au tribunai de Guelma. : 
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à l'adininistration centrale, 
Par arrûté 28 juille 1950, M, Malo ‘Charles), assistant d'Ex!trême- 


Orient, 
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MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


bre 1950 portant promotion dans l’ordre national 


pécret de la Légion d'honneur. 


par dret en date du 25 octobre 1950, rendu sur le rapport du 
du conseil des ministres et du ministre des affaires élran- 
la déclaration du conseil de l’ordre national de la Légion 
+240 portant que la promotion du présent décret est faite en 

des lois et refements en vVigieur, à élé promu dans 
la Légion d'honneur, :e conseil des ministres 


honne 
on! fornilé 
nation: il de 
€! tend! 

Au grade de com mandeur. 


y, Drouin {Roger - Marie - Louls), ministre plénipot entiaire de 
se rvices “exceptionnels dans l’exercice des hautes fonctions 


gr classe. 

il occupe 

_ 


Administration centrale et services extérieurs, 


Gehin (Roger), chiffreur de 
secrélaire d'Orient da 
conseil des Nations 


par arrélé du 17 juil'et 1959, M. 
pe classe, à élé chargé des fonctions de 
ge classe à la délégation françise auprès du 
Unies pour la Libye. 


juillet 1950, M. Legrain (Jean), secrétaire d'Orient, 
nominé en mission à l'admisistration centrale, 


— 


Par du 
éche 1, à 


par arrôlés du 21 juïlet 1950: 

M. liuré (Francis), administrateur de 
à l'administration centrale. 

\f, Faure {Robert}, administrateur de 2e classe, 
ponmé à l'administration centrale 

M, Girard (Christian), administrateur de 3e classe, 3° échelon, a 
t# charzé des fonctions de eecrétaire d’ambassade de 2 classe à 
J'ambas-ade de France à Téhéran. 

M. de Rarecourt de La Vallée de Pimdodan (Pierre), administrateur 


3e classe, 4e échelon, a été 
4° échelon, a été 


de 2 échelon, a élé nommé à l'administration centrale. 

M. Cerles (Pierre), administrateur de 2 classe, % échelon, a été 
nommé à l'administration centrale. 

M. Raymond {Paul}, administrateur de 2e classe, 1°r échelon, a été 
à l'administration centrale, 

M, de Warren (Reginald), administrateur de 3e classe, 2e échelon, 


a été chargé des fonctions de vice-consul percepteur à la chancel- 
lerie détachée de Salisbury. 

M. Brethes (Jean), administrateur de 3e classe, %° échelon, a été 
charzé des fonctions de secrétaire d'ambassade de re classe à 
ambassade de France à Prague. 

M. de Fonscolombe (André), administrateur de’ 3e classe, 
éheion, à chargé des fonctions de secrélaire d’ambassade de 
Be chasse à la légation de France à Wellington. 

M. Le Nail (Pierre), administrateur de 3° classe, 3e échelon, a été 


à été chargé des fonctions de secrélaire d'Extrèrmne- 
percepteur au consulat de Fran:e à Tien-Tsin. 

Par arrèlé du 31 juillet 1950, M. Fillias (Gaspard), secrétaire 
mistral de 2e classe, 3e échelon, a été chargé des fonctions 
de chifreur à l'ambassade de France à Buenos-Aires. 


du 1e août 1950: 


Orient! 


Par arrè! 


(André), administraleur de 3 classe, 2% échelon, a été 
les fonctions d'attaché d'ambassade à la légation de France 
n est 


M. Perri in (Dominique), administrateur de % classe, 3e échelon, 
Chargé des fonctions de secrélaire d'xmbassade de classe 

l'a de France à Pretoria, 

Mlle Bertrand (Jacqueline), administrateur de 3e classe, 2% échelon, 
ACl# Chargée des fonctions de consul suppléant au consulat gé inéral 
de France à Londres. 

Brugère (Alain), secrétaire d'administralions de 
échelon, à été nommé à l'administration centrale. 

M. Olivier (Marcel), secrétaire d'adminisitralion de 2e 


2% classe, 


classe, 


lon, à été chargé des fonclions de vice-con:ul percepteur à 
Kgallon de France à Panama. 

@ 
Par arrêté qu 2 août 1950, M. Bensimon (Robert), secrétaire 
d'administration de classe, 4% échelon, a chargé des fonc- 


ons de vice-consul archiviste au consulat général de France à 


Londres. 
4 


Par arrèltés du 12 août 1950: 
M. Fouchet (Jacques), administrateur de 
été nommé à l'administralion centrale. 


de classe, 4° échelon, & 


M. Fouchet (Paul), administrateur de 3% classe, 4 échelon, a été 
chargé des fonctions de secrélaire d'ambassade- de fre classe à 


l'ambassade de F:'ance à Athènes. 
M. Leaulier (Henri), secrélaire d’administralion principal, 3° éche- 
lon, à été nommé à l'administration centrale. 


Par arrêtés du i8 août 1950: 

M. Le Caruyer de Beauvais 
2 échelon, a eté nommé à l’admin'stration centrale. 

M. Picard (Jacques), Secréhaire d'administralion de ciasse, 
4e échelon, a été chargé des fonclions d’atlaché de consulal à la 
légalion de France à Vienne. 


Par arrèté du 19 août 1950, M. Rol'et {Henry}, admini;lraleur de 
o classe, 4 échelon, à été chargé des fonclions de secrétaire 
d'ambassade de 11e classe à l'ambassade de France à Va'suvie, 


Par arrél£s du 20 août 190: 

M. Devilebichot (Anthime), 
jre classe, 2° échelon, a Clé chargé des 
archivisle à la délégation française au conseil 
pacte allantique à Londres. 

M. Ordonneau (Pierre), maitre des requeles au 


{Patrice}, administrateur de 3° classe, 


d'adrnnisiralion de 
vice-consul 
pléants du 


secrélaire 
fonclions de 
dgs sur 


d'Elat, a 
classe 


conseil 


été chargé des fonctions de conseiller d'ambassade de {re 
à l'ambassade de France à Washington. 
Par arrèlés du 22 août 19:50: 
M. Chassaing de Bourdeille (Henri), adrainistraleur de classe, 
4e échelon, a été réintégré dans les cadres à compler du fer oclobre 


150, 
M. de Ladourelte 


(Michel), administrateur de elasse, 2e échelon, 


a été rcintégré dans les cadres et chargé des fonclions de secrélaire 

d'Orient de tre classe à la délégation française auprès de la com- 

mission consultalive pour les réfugiés et les travaux de Palesüne. 

Par arrêté du 25 août 1950, M. Lance ‘Oiivier), contrôleur civil du 
Maroc de 1re classe, 2e échelon, a été chargé des fonclions de secré- 
taire d'Orient de {re classe à la légation de France à Ainiman. 

Par arrêlés du 28 août 190: 


raleur de classe, 2e Cchel 


(Pierre), admini:t 
d'ambassade de 2e classe 


a été chargé des fonctions de secrétaire 
à l'ambassade de France à Londres. 

M. Keller (Louis), administrateur de lasse, 3° échelon, a té 
nommé en mission à l'administration cen ral,” 


M. de Menthon 


jre © 


Par arrêtés du 1er septembre 1950: 
M. Bouquin (Marcel), secrélaire d’adrainistration principal, 2° 


lon, a élé chargé des fonctions de secrélaise d'Orient urchivisle à 
la jégalion de France à Rangoon; 


classe, 2e €che'on, 
2e classe à 


M. Labouret (Vincent), administrateur de 5e 
a élé chargé des fonctions de secrélaire d'ambassade de 
la délégalion française au conseil des suppléants du pacle Allun- 
tique à Londres; 


M. Mantel (Claude), X% échelon, à été 


administrateur de ?* classe 


chargé des du secréluire d'ambassade de 2e classe à :4 
légation de France à Bagdad; 
M. Lestrade-Carbonnel (Georges), contrôleur civil adjoint du 


Maroc, a été remis à la disposition de son administralion d'origine, 
à compter du 16 septembre 1950. 


administrateur 


Par arrêté du 5 septembre 1950, M. Filiiol (Jean), 
représentant 


de 2° classe, 3e échelon, a été chargé des fonction: de 
politique de la République française à Trieste. 


Par arrèté du 7 septembre 19%0, M. Le Genissel (Charles), adini- 
nistrateur de 1re classe, 4er échelon, a été chargé des fonclions ce 
conseiller d'ambassade de {re classe à ja mission francaise de ilüi 
auprès du commandant supérieur allié en Extrêéme-Orient, 


Par arrêté du 11 septembre 1950, M. Jankelevitch (Léon), consciller 


d'Extrême-Orient de 2e classe, 5° échelon, a élé chargé des fonctions 
de secrétaire d’aimbassade de classe à l'ambassade de France 


à Nankin (bureau détaché de Pékin). 
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Par arrèlé du 14 septembre 190, M. Raoul-Duval (Gérard), admi- 
ni-lraleur de 2e classe, fer échelon, à été chargé des fonclions de 
conseiller d'ambassade de fre classe à l'ambassade de France à 


Var-ovie. 


Par arrêté du 20 septembre 1950, M. de Choiseul-Praslin (René, 
adininistraleur de classe, 2 écheion, « élé chargé des fonctions 
d'aitaché d'ambassade à l’arnbassade de France à Bruxelles. 


— 


Par arrêtés du 2 septembre 190: 

M. Barbier (Y\es), admimstrateur de 3 classe, 3° échelon, a été 
chargé des fanciions de secrélaire d'ambassade de 2° classe à Ja 
légation de France à Helsinki. 

M de Boyer de Sainte-suzanne (Raymond, administrateur de 
classe, 4 échelon, à été nommé à ladministralion centrale. 

M. (Bernard), secréluire d’adminis!ralion de 2 classe, 
& échelon, x étés chargé des fonclions de vice-consul percep'eur à 
la iégalion de France Djeddah. 

M. Garnier des Garets (Jear). «dministrateur de % classe, 4e éche- 
lon, a chargé des fonctions de secrétaire d'ambassade de 
dre classe à i'ambassade de france à Téhéran. 


1} 
Par arrété du 28 septembre 19%, M. Costilhes (Henri), secrélai:e 


d'Extréme-Orient, 4e échelsn. a été rommé en mission à l’adminis- 
tration centrale, 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Inspection générale l'administration. 


Par arrêté en date du 21 octobre 1950, les inspecteurs des services 
administratifs dont les nains suivent sont reclassés comme suit dans 
le corps de l'inspection générale de l'administration: 

M. Pinalel {Jean), avec une anciennelé de 3 ans et 1S jours au 
fer juin 193 dans je 4e échelon de son grade. 

M. Ginolhac ‘Jean), avec une an-ienneté de 3 ans et 18 jours au 
{er juin {9i3 dans le 4° échelon de eon grade. 

M. Finelli (Francis). avec une ancienneté de 2 ans, 1 mois et 
92 jours au {er juin 19:83 dans le ie éche'on de &on grade. 

M. Bardon (Jacques). avec une anrienneté de 2? ans, 1 mois et 
2% jours au fer juin 1918 dans 12 4e échelon de son grade. 

M. Pierson (Robert), avec une ancienneté de 2 ans, { mois et 
4S jour: au fer juin 191? dans le 4° échelon de son grade. 


Les fonctionnaires nommés inspecteurs de l’administralion au titre 
des dispositions transitoires du décret du 4 mars 19:8 sont reclassés 
comme suit dans le corps de l’inspestion générale de l’administration: 

MM. Arnaud (Déeiré'. Fontaine (Jacques), Galy (François), Wiehn 
(Pierre), au fe juin 19:83 sans ancienneté dans le 4° échelon de 
leur grade, 

MM Le Grand {François), Rochefort {Rober!\, au fer juin 193% sans 
ancienneté dans le 2e échelon de leur grade. 

Les arrêlés du 15 mai 1950 portant reclassement de M. Bardon et 
promotion de M. Pierson sont rapportés, 


— 


Par arrêté du 2% octobre 195, M. Martin (Robert) est reclassé, 
sans anienneté, au premier échelon de son grade d'inspecteur de 
l'administration, à compter du 1e octobre 1918. 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Tableau d'avancement pour l’année 1950 (armée de l'air, active). 
(Additif.) 

Par décision du 23 octobre 1959, est inscrit au tableau d’'avance- 
ment, l'officier de l'arinée de l'air don le nom suit, placé dans la 
posilon de congé de démobilisation préalable au congé définitif 
du personnel navigant: 


Pour le grade de lieutenan!-colonel. 


M. le commandant Vuischard (Christian-Claule) (en congé de 
démobilisation, à compter du 3 mai 1950), 
+0 +- 


—— 


Tableau de concours pour la médaille militaire pour l'année 159 
(armée de l'air, réserve). 


Le ministre de la défense nationale et le secrétaire d'Elat 3 
forces armées (air), 

Vu le décret du 22 janvier 1&2 instituant la médaille militaires 

Vu Ja loi n° 49-586 du 25 avril 1949 portant création de conlinrente 
de croix de la Légion d'honneur et de médailles militaires en free 
des personnels militaires n'appartenant pas à l’armée active: 

Vu le décret n° 47-2270 du 29 novembre 1947 fixant les alUribulions 
du ministre de la défense nationale et des secrétaires d'Etat 
furces armées; 

Vu le décret no -85% du 20 juidet 1950 fixant les attributions de 
secrétaires d'Etat aux forces armées, | 


Décident: 


Sont inscrits au lableau de concours de la médaille mililäire dy 
l'anné: 1950: 
A, — PERSONNEL NAVIGANT 


Corps des sous-officiers de réserve du personnel navigant, 


Jacquetin {Maurice}, adjudant, centre mobilisateur air no 22 

Roy (Michel-Marie-Edouurd), sergent-chef, centre mobilisateur a 
ne 222. 

Grandchamp {Maxence-jean), sergent, cen‘re mubilisateur air no 

Billaud (Jean-Abel-Maurice), °ergent-chef, centre mobilisateur 
n? 2%. 

Simonelti {Auguste-Victcr), sergent, centre mobilisateur air no 2%, 

Ma:alosse (Guy-Louis-A'exandre), sergent, centre mobilisaleur ai 
ne 222, 


B. — PERSONNEL NON NAVIGANT 


I. — Corps des sous-officiers de réserve du personnel 
non navigant spécialiste, 


Mouret (Emile-Lucien), adjudant-ch?f, centre mobilisateur air ne 24 

Gramseh (Gunther-Alexandre}, adjudant, batlail:on de l'air 1/160. 

Reymond {Maurice-Augusie), adjwdant-chef, centre mobilisateur ai 
ne 224. 

Dalmasso (Joseph-César), adjudant-ehef, centre mobilisateur ai 
no 221. 

Bezia (Marcel-Noël!, adjudant-chef, balaillon de l'air 1/170. 

Soubrevie (Joseph-Jean-Antoinc), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air no 223, 

Clerc (Emile-Fran-is), edjudant, centre mobilisateur air n° 22, 

Sauton {Viclor-Marie), adjudant, centre mobilisateur air n° 223. 

Sinibaldi (Charles), sergent-chef, centre administratif de l'air n° A7 

Sararaito {André-Joseph), adjudant, centre emobiiisateur air n° 24 

Sabalier (Louis-Xavier), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 2. 

Maitre (Paul-Marie-Marcel)}, adjudant-chef, centre mobilisateur ai 
no 221. 

Kientzel (Marie-Antoine-Joseph), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air no 221. 

Pissoch®t (Jean-Maric-André\, sergent<hef, centre mobilisateur ai 
no 221. 

Bediot (Marcel-Jules-Joseph), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
no 221. 

Barthe (Marc), adjudant, centre mobilisateur air n° 225. 

Castelain (Guy-René), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° À. 

Gérard {Louis-Paul), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 22 

Closier (André-Augusle), adjudant-chef, centre mobilisateur 4 
n° 222. 

Delhourme  (Pierre-Louis), adjudant-chef, centre mobilisateur 
no 223. 

Guillet (André-Louis-Juies), adjudant“hef, centre mobilisateur ag 
ne 295. 

Julien (Raoul Eugène-Gabriel}, adjudant-chef, centre mobilisateur af 
no 231. 

Poure {Léon-Ernest), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 21. 

Lacaille adjudant-chef, centre mobilisaleur 
no 

Beaurin ‘René), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 22. 

Deriot (Jean-Gcorges-Victor), adjudant-chef, centre mobilisateur 4l 
ne 221 

Boue {Georges), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 221. 

Lespinasse (Rozer-Charles), adjudant-hef, centre mobilisateur air 
no 21. 

Chapaton (Laurent-Ren£), aspirant de réserve, centre administratif 
air no 217. 

Barrer (Fernand), adjudänt-chef, centre mobilisateur air n° 

Bourgeois (Marcel-Lucien), adjudant-chef, centre mobilsateur 
ne 21, 

Pons (Vi-tor-Jean), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 21. 

Auge (Jean-Arnaud), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° D, 

Gay (Maurice-Roger), adjudant-chef, centre mobilisateur air N° #*# 
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(Paul-Anatole-Georges), adjudant-chef, centre mobilisateur air 


(Adoïphe-Charles Jean), adjudant-chef, centre mobilisateur 
Jean-Lucien), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
adjudant-chef, centre mobi- 
Raymond-Georges), adjudant, centre mobilisaleur air 


o 9%, 


caillaud 


1° 33) 


e Louis-Didier), adjudant-chef, centre mobilisateur air no 222, 


(Yve$-Gustave), a‘judant-chef, centr: mobilisateur air 
Tourne 


11] — Corps des sous-officiers de réserve et hommes de troupe 
de réserve du personnel non navigant du service général. 


Lagache (René-Jules), adjudant-che', centre mobilisalteur air no 223. 
Laurent Marcel-Pierre\, adjudant-chef, centre mobilisateur air no 222 
pe Boyer-Montegut (Hubert-Charles-Noël), adjudant-chef, centre 
mobilisateur air n° 226. 

Moniot (Maurice), adjudant, centre mobilisateur air n° 223. 

(Pierre-Andreé-Maurice), adjudant, centre mobilisateur air 
no 221. 

sempere (Ernest), adjudant-chef, centre mobilisaieur air n° 221 

Le Drean (Pierre-Fugène}), sergent, centre mobilisateur air ne 222. 

Meresse (Adrien-Joseph), adjudant-chef, centre mobilisaleur air 


no 221. 


Evrat (Caruille}, adjudant-chef, centre mobilisateur air ne 221. 
Visedo (Marcelin), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 226. 
Viroueau (André), adjudant, centre mobilisateur air n° 223. 


L 


Simona (Henri), adjudan!, centre mobilisateur air no 224 
Henry (Marius-Raymond), adjudant-chef, centre inobilisaleur air 
no 221. 

Gomel (Lucien-Antoine-Joseph), adjudant-chef, centre mobilisateur 
air n° 227 

Roche (Marcel), adjudant-chef, centre mobilisaleur air no 224. 

beyrie (Mathieu-André), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
no 22 

Mauguere (Jean-Manrite), sergent-chef, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 2e région militaire. 

Leclerc {Alcide-Emile), adjudant-chef, airection régionale du recru- 
tement et de la statistique de la 6° région militaire. 

Letran (lustave-Octave), sergent-chef, centre rnobilisaleur air no 223. 

Caly Charles), adjudant-chef, centre mobilisaleur air no 221. 

Adam Fernand-Adrien), adjudant-chef, centre mobilisateur air no 222, 
Fonteneau (Robert-Auguste-Henri), adjudant-chef, centre mobilisa- 


: air no 2292, 
(Jean-Léoni, adjudant-che', centre mobilisateur air no 224. 
dicquin (Lucien-Louis}, adjudant-chef, centre mobilisateur air no 229, 


Cler: (Aphonse-Jules), adjudant-chef, centre mobilisaleur air no 221. 
Dupont (Constant-Etienne Jean-Baptiste), adjudant-chef, centre mobi- 
lisateur air n° 223, 

Kérrocha Mohamed, sergent-chef, centre mobiïisateur air n° 295 
Din \ndré-Joseph)}, adjudant-chef, centre mobilisateur air no 221. 
Marty (Louis-Eugène), adjudant-chef, centre mobiisateur air no 2%. 
Vipcux (Robert-Eugène), adjudant-chef, centre mobilisiteur air 
no 23! 

Secrun :Charles-Chaloum}), adjudant-chef, centre mobilisateur air 


no 229 


(Marius-Louis-Adolphe-Antoine), adjudant-chef, centre mobi- 
lisaieur air no 294. 

Nianz (Vallier-Joseph}, caporal, bataillon de l'air 1/160. 

Giutron (Georges-Louis-Henri), adjudant-che', centre mobilisateur 
air n°? 225. 

{André}, adjudant-chef, centre mobilisateur air no 22. 

Caubel (Jean-Bertrand), adjudant-chef, centre mabilisateur air ne 994. 


\ibert-Hippolyte-Pierre), adjudant-chef, centre mobilisaleur 
air no 222, 


— Sous-officiers et hommes de troupe retra.s ou rélormés 
avec invalidité permanente égale ou in'érieure à 
p. 100. 


des (Alexandre), soldat de % classe, centre mobilisateur air 
Cirbonnet (Jules), soldat de 2e classe, centre mobilisateur air no 222, 
Binnetoy (Marcel-Paul-André), soldat de 2% classe, centre mobilisa- 
leur air no 9222, 
Saunier (Auguste), soldat de 2% classe, centre mobilisateur air no 294. 
Joseph (André), soldat de 2e classe, centre mobilisateur air no 222, 
(Jean-Antoine}, adjudant-chef, centre mobilisaleur air n° 223, 
(Robert-André)}, adjudant, centre mobilisateur air no 221 
Miche Paul-AugusteMarius), sergent, centre mobilisateur air n° 224. 
Thoma: (Yves-Maurice), sergent, centre mobilisateur air no 2272 
Vrolar,d (Léopald-Hippolyte), sergent, centre mobilisateur air n° 222, 


IV. — SOus-officiers et hommes de troupe retraités ou réformés 
pour blessure avec invalidité permanente inférieure à 65 p. 100, 


Estivant (Jacques-Marie), soldat de 2e classe, centre mobilisateur 
air no 222, 

Arnol _(Fugène-Gabriel), soldat de 2e classe, centre mobilisateur air 
no 221. 

Gruber (Raoul), de 2e classe, centre mobilisateur air no 2% 

Laurendeau (Serge), caporal-chef, centre mobilisateur air n° 221. 

Minck {Henri-Michel-Joseph), canoral, centre mobilisateur air me 224 

Facquez (Marcel-Georges-Ludovic), soldat de ?e classe, centre mobi- 
lisateur air n° 222, 

Viney (Roger-Viclor-Antoine-Robert), 
air ne 221. 


rgent, centre mobilisateur 


V. — sous-0fficiers et hommes de troupe dégagés de toutes obligations 
militaires, 

Rebiere (Laurent-Jean), adjudant, centre mobilisateur air n° 221. 

Violante (Georges), soldat de 2e classe, centre mobilisateur air n° 227. 

Millot (Maurice), adjudant, centre mobilisateur air no 221. 

Collin (Eugène), sergent, centre mobilisateur air n° 2%6. 

Trouille (Jean), sergent-chef, centre mobilisateur air mo 22. 

Ruellan (Frédéric-Jean-\mbroise}, caporal, centre mobilisateur air 
no 2», 

Vial (Ferrnand-fenri-Abel), sergent-chef, centre mobilisateur air 
n° 221. 

Sautereau (André-Robart), soldat de % classe, centre mobilisateur 
air n° 22!. 

Vallin sergent-chef, centre mobilisateur no 222. 

Loubry (André-Auguste), sergent, centre mobilisateur air n° 222. 

Degoix (Joannes-Laurent), soldat de 2% classe, centre mobilisateur 
air no 921, 

Bouzac (Jean-Julien), soldat de 2 classe, centre mobilisateur air 
no 222. 

Courtois (Marius-Jules), soldat de {re classe, direction régionale du 
recrutement et de la statistique de la fre région militaire. 

Lecossois (René\, soldat de {re classe, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la {re région militaire. 

Jeffray (Georges), soldat de 2e classe, direction régionale du recru- 
tement et de la statistique de la {re région militaire. 

Heyman {Henri-Robert}, caporal, direction régionale du recrutement 
et de la statistique Ge la % région militaire. 

Lecerf (Louis-Henri}), sergent, direction régionale Cu recrutement et 
de la statistique de la 2° région miitaire. 

Dehez :Sylvain-Charles-Alphonse), soldat de 2e classe, direction régio- 
nale du recrutement et de la statistique de la 1" région militaire. 

Berthelot (Gaston-André), soldat de classe, centre mobiiisateur 
air no 221. 

Ubaub (Albert - Victor - Bruno), adjudant, centre mobilisateur air 
no 

Talon !L‘on-Marius), soldat de 2e classe, centre mobilisateur air 
ne 221. 

Balin (Emile-Alexandre}, soldat de 2% classe, direction régionale du 
recrutement et &e la statistique de la {re région militaire. 

Baudez (Marcel), adjudant, centré mobilisateur air no 222. 

Huillet (Georges-Auguste-René), sergent, centre mobilisateur air 
no 225. 

Chauveau {Charles-Marie-Victor), sergent, direction régionale du 
recruternent et de la statistique de la 3° région militaire. 

Ambrosio Joseph), soldat de 2 classe, centre mobilisateur air n° 224. 

Tafloreau (René-Louis), caporal, centre mobilisateur air n° 222. 

Lemaire (Raymond), sergent-chef, centre mobilisateur air no 222, 

Colas (André-Maurice-Edmond), adjudant-chef, centre mobhilisateur 
air no 221. 

Sarlelet (Gaslon-Lucien-André), aûjudant-chef, centre mobilisateur 
air n° 2214. 

Mehentel Ahmed ben Achour, soldat de {re classe, centre mobili- 
sateur air no 225, 

Monin (Alphonse), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 221. 

Fevrier (Léon-Jean-Marie), adjudant-chef, centre mobilisateur air 
no 224. 

lecker !{Charles-Arthur), adjudant-chef, centre mobilisateur air n° 221, 
Long (Léon-Francois-Lazare), soldat de 2e classe, centre mobilisateur 


Fait à Paris, le 23 octobre 1959. 
Le ministre de la défense nationale, 
JULES MOCH, 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées (air), 
MAROSELLI. 
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Tableau des désignations coloniales du 25 octobre 1960. 


Les personnels ci-dessous désignée pour continuer leurs services 
oulre-mer devront recevoir les vaccinations réglementaires et béné- 
ficier de la permission de départ avant fa date fixée pour leur embar- 
queiment, 


LI — À l'issue de celle permission, ils rejoindront leur corps et 
conlinueront à assurer leur service jusqu ‘à leur convocalion par le 
commandant du D 1. T, C. (ou réception d'un ordre de la direction 
des troupes coloniales les affectant à l'encadrement d’un détache- 
men: de renfor!), 

Le commandant du D. I T. C. doit, en conséquence, étre informé 
de tout incident qu; serait de nature à retarder l’embarquement du 
personnel pré cité, 

Seul<, les isolés d'Afrique francaise du Nord bénéficiant de jeur 
permission er France rejoindront le D. 1. T. C. à l'issue de leur 
les militaires des conps d'Afrique francais se du Nird 
énéficiant de leur permission sur place rejoindront, à l'issue de 
celle-ci, leur corps d’origine. 


If. Leur embarquement sera assuré par les soins: 
Du dép ôt des isolfs des troupes coloniales à Marseille pour les 
militaires devant servir dans les cadres. 


Du service colonial de Bordeaux ou de Marseille pour ceux qui 
doivent servir hors cadres. 

Les dé parts pouvant avoir lieu par Voie aérienne aussi bien que 
par voie maritime, il est aux jinléressés de préparer 
en conséquence leurs bagages de rout 

II, — Les demandes de concession de passage gratuit formulées 
par les mililaires qui désirent se faire accompagner de leur famille 
sont”à adresser, par la voie hitrarchique, dès leur désignation colo- 
niale : 

lo Pour les mulitaires dans les cadres au ministère de la France 
d'outre-mer (D. A M.), section transports, 27, rue Cudinot, Paris (7e). 

2° Pour les militaires hors cadres au service colonial: 

De Bordeaux, 2, rue Esprit-des-Lois, pour la Côte occidentale frar- 
caise d’Afrique et les Antilles: 

De Marseille, 41-38, boulevard de la Major, pour Ja Côte françaice 
des Somalis, Madagascar, le Pacifique et l'Océanie. 


IV. — a) Les demandes de concession de passage pour l’Indochine 
ne pourront élre éventuellement formulées ee par les militaires 
présents dans ce territoire et suivant les instructions du comman- 
dant en chef des forces armées en Extrême-Orient; 

b) L'acheminement des familles des mililaires duns les cadres sur 
l'Afrique occidentale francaise, l'Afrique équatoriale française, Mäda- 
gascar, la Côte française des Somalis, les Antilles, le Pacifique, est 
subordonné à l'avis des commandants supérieurs des territoires 
intéressés, Cet avis demandé par le ministre de la France d'outre- 
mer est favorable dans la mesure des logements disponib'es. 

Aucune demande à ce sujet ne doit être adressée directement aux 
commandants supérieurs des territoires précités. 


V. — Au cas où des mililaires auraient été mutés, il v aura lieu 
d'er. aviser le dépôt des isolés des troupes coloniales de Marseille. 


Sont désignés: 
TROUPES COLONIALES 
OFFICIERS 
A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
L — Embarquement à partir du 25 novembre 1%. 
a) Infanterie coloniale, 
Lieutenant. 
M. Roussel de Préville (François), dépôt des iso!és des troupes cok- 
niaies de Marseille. 
b) Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Ridet (Jean), école d'application du service de santé des troupes 


coloniales (pi #cédermiment désigné pour l’Extréme-Orient) (n'a pas 
rejoint) (régularisation). 


IL. — Embarquement à partir du 140 décembre 1950. 
Service de Santé colonial, 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECIN 
Lieutenant-colonel, 


M. Laorre (André), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe 
de Paris (hors tour), 


HT. — Embarquement à parlir du 25 décembre jy, 
a) Infanterie coloniale, 


Capitaines. 

Robert (Henri), 1er régiment d'infanterie coloniale, 
Le Bouvier (Jean), 8 bataïllon d'infanterie coloniale, 


Lieutenant. 
M. Monchicourt (Jean), dépôt des isolés des troupes coloniales, 


Pour servir hors cadres. 


M. Laborde (Henry), 2e régiment d'infanterie coloniale, 


d'études asiatiques ‘et africaines (section Afrique centrale). centre 


b) Artillerie coloniale, 
Che[ d'escadron. 


M. Gautier (Marcel), état-major particulier de l'artillerie c)oniae 
base militaire de Marseille. 4 


Lieulenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Gris (Georges), 12° régiment d'artillerie antiaérienne colon'al {trans 
missions). 


Krauth (André), dépôt des isolfs des troupes coloniales, 
Ravat (Maurice), 1/3° régiment d'artillerie coloniale, 


c) Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIFS 
Capitaine. 
M. Giraud Jean), établissement central d’approvisionnement 
matériel des colonies, Marseille. 


d) Chancellerie col0niale, 
Pour servir hors cadres. 
Capitaine. 
M. Cougnmbles (Georges), dépôt des isolés des troupes coloniales 
{hors tour) (régularisation), 
e) Intendance coloniale. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 
Commandant. 
M. Jarquot (Emile), intendance de la {re région militaire. 


Lieutenant. 


M. Picaud (Pierre), ministère de la France d'outre-mer, direction de 
affaires militaires. 


Î) Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Capitaines. 


MM. 
Trucy (lenri), école d'application du service de santé des troupe 


Le Henard (François), école d'application du service de santé des 
troupes coloniales, 


Joncour (Georges), groupement "d'instruction et de transit colonil 
dans la métropole (hors tour pour ‘servir au Togo). 
IV. — Embarquement à partir du {0 janvier 191. 
Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres. 
MÉDECIN 
Commandant. 
M. Ricard (Emile-Paui), école d'application du service de santé dé 
troupes colonia'es, direction du service de santé des T. O. A. 
V. — Embarquement à partir du 25 janvier 191. 
Infanterie coloniale, 
Chef de bataillon. 
M Bley (Jean), régiment colonial de chasseurs de chars « blindé # 


Liculenant. 


Cuisinier (Edouard), régiment de tirailleurs sénégalais (centré 
d’études asiatiques et africaines). 


centre 


Oniale, 


(trans 


it en 


nialeg 


1 des 


nial 


28 Octobre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIME FRANÇAISE 11115 


VI. — Embarquement à partir du 10 février 1951. 
infanterie coloniale. 
anpilaine. 


M. Perrin (André), école spéciale militaire interarmes (centre d'études 
asialiques et africaines), 


Lieutenants. 
MM 
Ziegler (Pierre), 13° régiment de tiraileurs sénégalais (centre d'études 


asiatiques et africaines). 

Dupuis (Henri), 3 régunent d'in'anterie co:oniale (centre d'éludes 
asialiques et africaines, section Afrique centrale). 

Milot (Claude), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe de 
Paris (centre d’études asiatiques et africaines, section Afrique cen- 
trale). 

Pour: servir hors cadres. 
Capitaine. 

M Schmitt (Edouard), régiment de marche du Tchad (centre 

d'études asiatiques et africaines, section Afrique centra'e). 
Lieutenant. 


M. Goursaud (Roger), 2% régiment d'infanterie coloniaie (centre 
d'études asiatiques et africaines, section Afrique cen'rale), 


VII — Embarquement à partir du 25 février 1951. 
Infanterie colon:aie. 
Capitaine. 
M Mivhel (Henri), 3 régiment d'infanterie coloniale (lieutenant au 
tableau d'avancement). 
ANNULATIONS DE DÉSIGNATIONS COLONIALES 


Sont annulées les désignations pour servir en Afrique occidentale 
française des officiers désignés ci-après 

4° M. le capilaine d'infanterie Michel (Ferdinand), de la 
compagnie d'élat-major des troupes coloniales (Journal efjiciel du 
2 avril 4050). Cet oflicier est désigné pour servir en Exl'éme-Orient. 

2° M. le lieutenant d'artillerie colonia!e Faure (René) Journal offi- 
ctel du 1 septembre 194). Cet oflicier est désigné pour servir à 
Madagascar au titre S. M. B. C. admiuistralif. 

3° M. l’intendant de 3e classe Jobet Gaston) (Journal officiel du 
dr septembre 1950). Cet officier supérieur a été affecté à J'état- 
major du général commandant les forces françaises de FO. N. U. 


49 M. le médecin lieulenant-colonei Letac (Roger) (Journal officiel 
du 29 juillet 4950). Cet officier supérieur a élé admis à faire valoir 
ses droits à la relraile à compter du 3 octobre 1950. 


PB. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
— Embarquement partir du 25 octobre 1950, 
Infanterie coloniale, 
Pour servir hors cadre: au Cameroun, 
Lieutenant. 


M. Brihiez (Maurice), dépôt des isolés des troupes coloniales 
{hors tour) (régularisation). 


IT, — Embarquement à partir du 95 novembre 1950. 
Service de santé colonial, 
Pour servir ho's cadres. 
MÉDECIN 
Lieutenant-colonel. 


M. Kerforme (Jean), 4° régiment d'infanterie coloniale (précédem- 
ment désigné pour Madagascar). N'a pas rejoint (régularisation). 


OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Sous-lieutenant. 


M. Rousset (Henri), école d'application du service de santé des 
iroupes coloniales, p. o. direction du service de santé des armées. 


HX, — Embarquement à partir du 2% décemibre 1950, 
a Infanterie coloniale. | 
Pour servir hors cadres au Cameroun. 
Capitaines. 


M. Rouquier (Maurice), {5 réziment de tirailleurs sénégalais, 


Pour servir dans les cadres. 
Cayilaine. 


M. Agostini (Sébaslien), 4e régiment d'infanterte coloniale. 


Lieutenant. 


M. Ycard (Robert), {er balaillon de télégraphistes coloniaux, 


b) Service dès matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMINISTRATIF 
Capitame. 


M Roidec (Henri), établissement central d'approvisionnement en 
matériel des colonies. 


AUTOMOBR!TISTE 
Lieutenant. 
M. Collobert (Yves), batail'on autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. 
€) Adjoints administratifs des corps de troupes coloniaux. 
Lieutenant. 


M. Pacini (Paul), 4e régiment d'infanterie coloniale. 


d\ Service de santé colonial. 
Pour servir hors cadres, 
MÉDECIN 
Lieutenant colonel. 


M Berthon (Georges), 4° régiment d'infanterie coloniale. 


Capitaine. 


M. Usannaz-Joris (P'eire), éco'e d'application du service de santé 


des troupes coloniales. 


IV. — Embarquement à partir du 23 janvier 1951 
Infan'erie coloniale, 


Lieutenant. 
MM. 
Tohez (Narcisse), 5° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Ottolini (Henri), 6e régiment de tirailleurs sénégalais. 


V. — Embarquement à partir du 10 février 1951. 
Infan'erie coloniale, 


Capilaine. 


M. Abadie (Jean), école spéciale militaire inlerarmes, centre 
d'études asialiques et afri‘uines. 


Lientenants. 
MM. 
Chem {Gaslon), 6 régiment de tirailleurs sénégalais, centre d’études 
asialiques et africaines, section « Afrique Cent'ale ». 


Marien {Albert}, 13° régiment de tirailleurs <énézalais, centre 
d'études asiatiques et africaines, section « Afrique centrale ». 
Berthoud (Francis), rég ment colouiäl de chasseurs de chars, centre 


d'études asiatiques et africaines, seclon « Afrique centrale » 
(blindé). 
Laboureix (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
dans ja métropole, centre d'études asiatiques et africaines, sec- 
tion « Afrique centrale ». 


ANNULATION DE DÉSIGNATION COLONIALE 


Est annulée la désignation, pour servir en Afrique éqnatoriate 
française, du capitaine d'infanterie coloniale Vallon (Rover). du 
# R. 1. C, parue au Journat officrel du 29 juillet #50, Cet officier 
a obtenu un congé d'un an sans solde. 
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C. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
L — Embarquement à partir du 25 novembre 1950 
Artillerie coloniale, 
Lieutenant. 


M. Faure (René), 12e régiment d'artillerie antiaérienne coloniale 
au titre $S. M. B, C. Administratif) (précédemment désigné pour 
J'Afrique occidentale française. N'a pas rejoint). / 


IH. — Embarquement à partir du 2% décembre 1950. 
Service de Santé Colonial, 
Pour <ervir hors cadres 
Commandant. 


M. Ghersi (Ienri), 3e rég ment d’infan'erie coloniale (hors tour). 


Capitaine. 


M. Sandot (Saint-Aimé), 3° régiment d'infanterie coloniale. 


ANXULATION DE DÉSIGNATION COLONIALE 
Est annulée Ja désignation pour servir à Madagascar parue au 
Journal officiel du 1e septembre 1950 de M. le médecin lieutenant- 
colonel kerforne (Jean), du 4e régiment d'infanterie coloniale. Cet 
officier supérieur est désigné pour continuer ses services hors cadres 
en Afrique équatoriale française. 


D. — POUR SERVIR A LA COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
Pour servir « hors cadres ». 
L — Embarquement à partir du 10 décembre 19:50. 
infanterie coloniale. 
Sous-liculenant. 
M Rimbhaut {François}, compagnie d'é‘al-major des troupes coloniales 
(hors lour). 
IT. — Embarquement à partir du 25 décembre 1950. 
a) Infanterie coloniale. 
Capitaine. 


M. Fralani (Louis), 15° régiment de tirailleurs sénégalais. 


b) Service de Santé colonial. 
MÉDECIN 
Capitaine. 
M. Bellidenty (Charles), hôpital militaire Robert Picqué, Bordeaux 
{hors tour). 
E. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
1 — Embarquement à partir du 25 décembre 1950. 
a) Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ADMI\ISTRATIF 
Lieutenant. 
M Hulin {Charles}, bataillon autonome des matériels et bâtiments 
b) Intendance coloniale. 
OFFICIER D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 
M Johner (Georges), ministère de la France d'outre-mer, direction 
des affaires militaires. 
1. — Embarquement à partir du 25 janvier 1951. 
Chancellerie coloniale. 
Capitaine. 


M Fournier (Alain), 13 régiment de tiraïleurs sénégalais. 


F — POUR SERVIR EN NOUVELLE CALEDONIE 
Embarquement à partir du 2% décembre 1950. ; 
Service de santé colonial. 
Pour servir « hors cadres », 
Mébecr 
Commandant. 


M. Blin (Marcel), école d'application du service de santé des troupeg 
coloniales. 


G. — POUR SERVIR EN OCEANIE 
Embarquement à partir du 10 décembre 1950 
Service de sanié colonial. 

Pour servir « hors cadres », 
PHARMACIEN 
Capitaine, 


M Acker (Pierre), direction du service de santé colonial (hors tour}, 


H. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
L — Embarquement à partir du 10 octobre 1950. 
Infanterie coloniale. 

Lieutenant. 


M Bonnabry (Georges), dépôt des isolés des troupes coloniales, horg 
tour, volontaire (régularisation}. 


I, — Embarquement à partir du 15 octobre 1950. 
Infanterie coloniale. 
Capitaine 
M. Lambert (Marcel), compagnie des services n° 1 frégularisalion). 


— Embarquement à parlir du 25 octobre 1950. 
4) Infanterie coloniale. 


Capilaines. 


MM. 
Dumontier (Marius), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
hors tour, volontaire (réguiarisation). 
Michel (Ferdinand), de la compagnie d'état-major ées troupes colo- 
niales, précédemment désigné pour servir hors cadres en Afriqua 
occidentale française {n’a pas rejoint). 


bd) Service de santé colonial. 

Pour servir dans les cadres. 
MÉDECIN 
Capilaine. 

M. Cetol (Marie), service de santé de la 4e région militaire (régulæs 
risation). 
IV. — Embarquement à partir du 3 novembre 1950. 
a) Infanterie coloniale. 
Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 

Dorandeu (René), dépôt de, isolés des troupes colon'ales, hors tour, 
volontaire (régularisation). 

Frère (André), dépôt des isolés des troupes coloniales, annexe dé 
Bordeaux, hors tour, volontaire (régularisation). 

Lamiaux (Julien), {re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes (encadrement du 2e B. C. C. P.), hors tour, volontaire, 
« parachutiste ». 

Rioual (Francois), {re demi-brigade coloniale de commandos para- 
chutistes (encadrement du 2° B. C. C. P.), hors tour, « para“ 
chutiste ». 

b) Artillerie coloniale. 


Chef d’escadron. 
M. Auriol (Jean-Julien), dépôt des isolés des troupes coloniales, 
Marseille (hors tour, volontaire) (régularisation), 
c) Intendance coloniale, 
OFFICIER D’ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. de Saint-Jean (William), ministère de la France d'outre-mer, 
direction des atlaires emilitaires, 
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V. — Embarquement à partir du 13 décembre 19%, 
Service de santé colonial. 
Pour servir dans ls <adres. 
MÉDECIN 
Commandant. 


facon (André), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors 
tour, volontaire (régularisation). 


VI — Embarquement à partir du % décembre 1950. 
ä) Infanterie coloniale, 
Colonel. 

M. Jacquot (Marcel), état-major parliculie: de l'infanterie coloniale, 
direction des troupes coloniales (lieutenant-co'onel au tableau 
d'avan’ement) 

Lieutenant-colonei, 


M. Gilbert (Jean), æ régiment de tirailleurs sénégalais (régulari- 
salion). 
Chefs de balaillon. 


MM. 
Mitaux-Maurouard (Charles), état-major du général commandant en 


chef des forces françaises en Allemagne. 

Grue (Paul), unité cadres n° 553 du service d'entraînement et 
de préparation mililaire des réserves de la 5° région. 

Brelivet (Pierre), 3e régiment d'infanterie coloniale, « b'indé ». 


Capilaines. 


MM. 
Birault (Jacques), annexe dépôt des isolés des troupes coloniales de 


Paris. 
Farges (Henri), 3e régiment d'infanterie coloniale, volontaire (régu- 
larisation). 


Lieutenant. 


M. Raymond de Mourot (Thadée), régiment colonial de chasseurs 
de chars, hors tour, volontaire, « blindé » (régularisation). 


b) Artillerie coloniale, 
Chef d'escadron. 


M. Galinier (Casimir), état-major, 5e région militairs. 


Capilaines. 


MM. 
Deckers (Christian), école du matériel, Fontainebleau, 
Perrot (Marie), 4/1er régiment d'artillerie coloniale. 
Autran (René), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie, hors tour, 
volontaire (régularisation). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 

Rosamond (René), 1/3 régiment d'artillerie coloniale. 

Piffard (Charles), 4/1er régiment d'artillerie coloniale. 

Delpeint (Raymond), 1/2e régiment d'artillerte coloniale. 

Mir (Jean), 1/2° régiment d'artillerie coloniale (officier de liaison de 
l'armée de terre). 

dr (René), 1/2e régiment d'artillerie colonia'e, hors tour, volon- 
aire. 


c) Service des matériels et bâtiments coloniaux, 
ADMINISTRATIF 
Lieutenant. 


M. Aroix (Charles), bataillon autonome des matériels et bâtiments 
coloniaux. 


d) Chancellerie coloniale, 
Commandant. 
M. Tardat (Léonide), état-major {re région militaire, 


e) Intendance coloniale. 
OFFICIER  D'ADMINISTRATION 
Lieutenant. 


M. Laheurte (Georges), ministère de la France d'outre-mer, direction 
dés affaires militaires. 


1) Service de santé colonial. 
Pour servir dans les cadres. 
MÉDECINS 
Lieutenants-colonets 
MM. 

Tereau (llilaire), {r région militaire. 

Marty (Jean-Eugène), école d'application du service de santé des 
troupes coloniuies, p. 0., hôpital Michel-Lévy, Mureeille. 

Commandants. 
MM. 

Dubroca (Pierre), école d'application du service de sunté des troupes 
coloniales, p. 0., direchon service de santé 9e région milituire. 

Juguet (Lucien), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, p. 0., hôpital Michel-Lévy, Marseille, 

Labaïi, (Georges), école d'application du service de santé des troupes 
co'oniales, p. 0., hôpital Michel-Lévy, Marseille (capitaine au tableau 
d'avancement). 

Capitaines 
MM. 

Coudreau (Henri), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, p. 0., détaché hôpital Percy 

Reyjal (André), école d'application du service de santé des troupes 
coloniales, Marseille. 

Bérard (Jean), école d'applicalion du service de santé des troupes 
colonjales, stage, Marsell'e. 

Tapon (Pierre), hôpital militaire 295, Fréjus, 

PHARMACIEXS 
Commandant. 


M. Lanco (André), laboratoire des subhsistances de la 4° région 
militaire. 
OFFICIERS D'ADMINISTRATION 


Commandant. 
M. Rurguin (Georges), école d'application du service de santé deg 
troupes coloniales, Marseille. 
Lieutenant. 
M. Sabiani (Jean), école d'app'ication du service de santé des troupes 
soloniales, 
VII. — Embarquement à parlir du {er janvier 1951. 
a) Artillerie coloniale. 
(Au titre du service géographique.) 
Lieutenant. 
M. Ponroy (Marcel), 1/38 résiment d'artillerie coloniale (stagiaire à 
l'institut géographique national), hors tour (‘égularisation). 
b) Chancellerie coloniale. 
Lieutenant. 


M. Grignon (Camille), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors 
tour, volontaire. 


VIT. — Embarquement à partir du 5 janvier 1951. 
Artillerie coloniale. 
Lieutenant. 


M Aberegg (Gilbert), dépôt dea isolés des troupes coloniales, hors 
tour, volontaire, 


IX. — Embarquement à partir du 15 janvier 1951. 
Infanterie coloniale, 
Capilaine. 
M. Pol (Jacques), dépôt des isolés des troupes coloniales, hors tour, 
volontaire. 
X. — Emlarquement à partir du 25 janvier 1951. 
a) Infanterie coloniale. 
Chefs de bataillon. 


MM. 
Perceval (Joseph), 6 régiment de tirailleurs sénégalals, blindé. 
Clermont (Ernest), 3° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Fall (Amadou), 6° régiment de tirailleurs sénégalais. 
Lecierc (Marc), dépôt des isolés des troupes coloniales, hor: ‘our 
volontaire. 
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Capilaines. 
MM. 

Teruyuck (René), régiment de tirailleurs sénégalais. 
Dorin {Paui), 13 régiment de tiraïsleurs sénégalais. 
Esnault (Henri), annexe du dépôt des isolés des troupes coloniales 

de Casablanca, 
Navillot (Lucien), 13e régiment de tirailleurs sénégalais. 
Scotte (Marcel), 4e régiment d infauterie celeniaie, hors lour, volen- 

taire. 

b) Artilierie coloniale. 


Che] d'escadron. 


M. Remv (Armand, compagnie d'état-major des troupes coloniales, 
détaché section technique de l'armée. 


Capitaine. 
M. Avme ‘’Jacques}, état-major particulier de l'artillerie colaniale, 


base mililaire de Marseille (centre des hautes études d’adininistra- 
tion musulmane, section Asie). 


Lieutenants et sous-lieutenants. 


MM. 
Laurens (Raymond), régiment d’artillerie coloniale de Tunisie. 


Sompairie (Jean), régiment d’arlillerie coloniale de Tunisie. 
Dub) (Georges), 1/7 régiment d'arlilerie coloniale. 


c) Adjoints administratifs des corps de troupe coloniaux. 
Commandant. 

M. Pradelles (Charles), 13e régiment de tirailleurs sénégalais. 
Lieutenant. 

M. Saliba (Augustin), 3e régiment de tirailleurs sénégalais, hors tour, 
vaontaire (régularisation). 
d) Chancellerie coloniale. 

Lieutenant. 


M. Vadot (Fabien), élat-major des camps du Sud-Est, Fréjus. 


€) In‘endance coloniale, 
FONCTIONNAIRE 
Intendant de 3° classe. 


M. Chantelot (Christian), service central de l’action sociale des forces 
armées. 


XI — Embarquement à partir du 10 février 1951. 
Infanterie coloniale. 


Che de bataillon. 


M. Gonin (Pierre), état-maj»r du territoire militaire de Taza, centre 
d'études asiatiques et africaines, section Indochine. 


Capilaines. 


MM. 
Mauduit (Gaëtan), 1e régiment d'infanterie coloniale, centre d’études 


asiatiques et africaines, section Indochine. 
Fischer (Jean), groupement d'’insfruction et de transit colonial dans 
la métropole, centre d’études asiatiques et africaines, section Indo- 


chine. 
Bellec (Jean), organe central F. F. L., centre d'études asiatiques et 


africaines, section Indochine, 
Tschantz (Jean), 1% régiment de tirailleurs sénégalais, centre d’étu- 
des asiatiques et africaines, section Indochine. 


Lieutenants et sous-licutenants. 


MM. 
Ledru (Robert), régiment d'infanterie coloniale, centre d'études 


asiatiques et africaines, section Indochine. 

Huet (Lucien), & régiment de tirailleurs sénégalais, centre d’études 
asiatiques et africaines, section Indochine. 

Delalande (Henrt), 5 régiment de tirailleurs sénégalais, centre d'étu- 
des asiatiques et africaines, section Jadorhine. 


XII. — Embarquement à partir du 25 février 1%. 
Infanterie coloniale. 
Lieutenant-colonei. 


M Chevreau (Henrt), état-major particulier de l'infanterie coloniale, 
é'at-majior du général inspecteur des forces terrestres, 
et aériennes de J'Afrique du Nord (régularisation), 


XUI. — Embarquement à partir du %5 mars 1951. 


infanterie coloniale, 
Chefs de bataillon. 
MM 
Fayaud (Eugène), centre d'instruction colonial de l'arme blindée 
Carteau (Armand), service social de l’armée, secteur de Marseille 
ANNULATION DE DÉSIGNATION COLONIALE 
Fst annulée la désignalion pour l'Extrême-Orient, parue au Je 
officiel du 29 juillet 1950, de M. le médecin capitaine Ridet Ds 
Cet officier est désigné paur continuer ses services hors cadres en 
Atrique occidentale française. à 


SOUS-OFFICIERS ET HOMMES DE TROUPE 
A. — POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
LL — Embarquement à partir du 25 novembre 194%. 
Agents des corps de troupe, 


Sergent-che. 


Ardes (Elienne), compagnie d'étakmajor des troupes coloniales 
(brevel élémentaire de complabilité). 


IL — Embarquement à partir du 25 décembre 1950, 


a) Infanterie coloniale. 
DésiGNATIONS NUMÉRIQUES 


BÉSIGNATION DES CORPS 

de troupe, 

4er régiment d'infanterie (4) 4 

3° régiment d'infanterie 

régiment d'infanterie 3 

24e régiment d'infanterie (4) 14 

8° bataillon d'infanterie 

Régiment de marche du Tchad............ 1) 9? 
Groupement d'instruction et de transit colonial en 


(1) Les vacances sont réservées en priorité aux militaires signalés 
par le corps au département comme engagés ou rengagés au titre 
de ce territoire. 


b) Télégraphis‘es coloniaux, 
Sergent-chef. 


Douin (Jean), 1 bataillon de télégraphistes coloniaux (breve! 351 
et 352 tran-inissions). 


DRSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Corps des télégraphistes coloniaux: 1 homme de troupe. 


c) Artilierie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


1/1« régiment d'artillerie coloniale: 2 hommes de troupe (2). 

4/3 régiment d'artillerie coloniale (1): 44 hommes de troupe (2). 

4% régiment d’artillerie antiaérienne coloniale: 4 homme de 
troupe (2). 


4) Service des matériels et bâtiments coloniaux. 


COMPTABLE 


Forme (François), adjudant, bataillon autonome des matériels ef 
bâtiments coloniaux (B. E.). 


AUTOS-CHARS 


Gerard (Michel), maréchal des logis-major, bataillon autonome def 
matériels et bâtiments coloniaux (C. 4. T. 2). 

Lacombe (Marcel), maréchal des logis, bataillon autonome des maté- 
rels et bâtiments coloniaux (C. A. T. 2). 


(4) Vacances réservées en priorité aux militaires signalés par le 
corp: au département comine engagés ou rengagés au titre de C8 


terriloire. 
(2) Ces hommes de troupe devront être susceptibles de recevoir 


Pinstruction des transmissions, 
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CONSTRUCTIONS 


oro (René), maréchal des logis, bataillon autonome des maté- 


Marchi patiments coloniaux (C. A. T. 2 électricien). 


riels et 
ATELIERS GÉNÉRAUX 


un Jean), adjudant, bataillon autonome des matériels et bâti- 

oloniaux (B. E. sellier). 

guidicelli (Joseph), maréchal de; logis, bataillon aulonome des maté- 
riels et bâtiments coloniaux (C. A. T. 2 ouvrier à bois). 

Miche), maréchal des logis, balaillon autonome des maté- 


batiments coloniaux (C. A. T. 2 ouvrier à fer). 


ments C 


e) Chancellerie coloniale. 
Adjudant-clie]. 


Herbreteau (Robert), compagnie d'élalt-major des troupes coloniales 
(brevel supérieur de chancellerie). 


1) intendance coloniale, 
Catégorie « Bureaux », 
Adjudant-chef. 


Bourrion (Adrien), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux, délaché re région änililaire (brevet supérieur inten- 
dance) 

pelleter (Pierre), section des commis et ouvriers d'administralion 
coloniaux (brevet élémentaire). 

CORDONNIER 
Sergent-chef maître ouvrier. 


Casabianca (Pierre), 4e régiment d'infanterie coloniale (brevet de 
maître ouvrier cordonnier). 


g) Service de santé colonial, 
Pour servir « hors cadres ». 
Catégorie « Visile ». 
Sergent-major. 
Bourakat{-Kornikoff (Valentin), école d’applicalion du service de santé 
des troupes coloniales (certificat d'aptitude technique n° 2). 
Sergents. 


Naudy (llenri), groupement d'instruction et de transit colonial dans 
la métropole (certificat d'aptitude technique n° 2) 

Bourges (Bernard), école d'application du service de santé des 
coloniales (certificat d'aptitude technique n° 2). 


troupes 


Catégorie « Ecrilures », 
Adjudant-chef. 
Nals (Henri), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniale (brevet élémentaire). 
HE. — Embarquement à partir du 25 janvier 1951, 
a) Infanterie coloniale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
F régiment de tirailleurs sénégalais: 4 homme de troupe. 
& régiment de tirailleurs sénégalais: 1 homme de troupe. 
b) Artillerie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment d'artillerie coloniale de Tunisie: 2 hommes de troupe (1). 
4% régiment d'artillerie coloniale: 1 homme de troupe (1). 


B. — POUR SERVIR EN AFRIQUE EQUATORIALE FRANÇAISE 
L — Embarquement à partir du 25 décembre 1950. 
a) Infanterie coloniale. 
Adjudant. 


Puru (Maurice), % régiment d'infanterie coloniale (brevet supérieur 
{ de comptabilité), 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
À 


HOMMES 

DÉSIGNATION DES CORPS 

4er régiment d'infanterie coloniale. (2 
régiment d'infanterie 0e (2) 11 
21° régiment d'infanterie coloniale. ee (2) 42 
8° bataillon d'infanterie coloniale... (a) -2 
demarche du (2) 13 


(1) Ces hommes de troupe devront 
l'instruction des transmissions. 

(2) Ces vacances sont réservées en priorité aux militaires signalés 
par le Corps au département comime engagés ou rengagés au litre 
de ce lerritoire. 


être susceplibles d'y recevoir 


b) Télégraphistes coioniaux. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Corps des télégraphisles coloniaux 1 homme de troupe. 
c) Artillerie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉIHIQUES 


1'4er régiment d'artillerie coloniale: 1 homme de troupe (2). 

4/3 régiment d'artilicrie coloniale (1): 3 hommes de troupe 

4% régiment d'artillerie antiatrienne coloniale: homme 
troupe (2). 


(2). 


de 


d) Service des matérizls et bâtiments coloniaux. 


AUTOS-CHARS 
Estirach (Marcel), adjudant-chef, bataillon aulonome matériels 
et bâtiments coloniaux (B. &.). 
ARMEMENT ET OPTIQUE 
Drack (Antoine), maréchal des logis-major, bataillon autonome des 
matériels et bâtiments coloniaux (B. E. mécanicien d'artillerie). 


CONSTRUCTIONS 


bataillon 
surveillant 


(Henri), maréchal des logis-major, 
oloniaux (B. E. 


Labonne Saint-Hilaire 
autonome des matériels et bâliments 
de travaux). 

Toumassou (Francis), marécha! des logis chef, bataillon autonome 


des matériels et bâtiments coloniaux (B. E. surveillant de tra- 
vaux). 
e) Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chef. 
Vivien (Marcel), compagnie d'état-major des troupes coloniales 


(brevet supérieur de capacité). 


intendance coloniale, 
Catégorie bureaux. 
Adjudant. 


Chovin (léonce), seclion des commis et ouvriers d'admini-tration 
coloniaux, intendance de la France d'outre-mer (brevet élémen- 
taire intendance). 

TAILLEUR 
Sergent-chef mailre ouvrier. 
transit colonial 


Palerm (Jean), groupement d'instruction et de en 


métropole (brevet de maitre ouvrier tailleur). 
g) Service de santé colonial. 
Pour servir « hors cadres », 
Catégorie visite. 
Sergent. 
Dupont (Roger), let hataillan de télégraphistes coloniaux (certificat 
d'aptitude tec"nique no 2). 
Catégorie écrilures. 
Adjudant-chef. 
santé 


Bernardini (Francois), écol2 d'applicalion du service de des 


troupes coloniales (brevet 


(1) Vacances réservées en priorilé aux militaires engagés ou ren- 
gagés au titre de ce terriloire. 

(2) Ces hommes de troupe devront être susceptibles de rercvoir 
l'instruction des transmissions, 
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JL. — Embarquement à partir du 25 janvier DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 

à) Infanterie coloniale, 
DÉSiGNATIONS NUMÉRIQUES DÉSIGNATION DES CORPS 
pe. 
8 régiment de lirailleurs sénégalais: 2 hommes de troupe. | 7 

régiment d'infanterie coloniale..............…. { 

À 24° régiment d'infanterie coloniale. ..,......... 
b) Tékgraphistes coloniaux. Groupement d'instruction et de transit colonial en 


Edme !{Ilenry}, 45 régiment de tirailleurs sénégalais (brevet 


46! /lrans.). 
€) Artillerie coloniale. 
PDésIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Résiment d'artillerie coloniale de Tunisie: 4 homme de troupe (4). 
4j: régiment d artilerie coloniale: 1 homme de troupe (1). 


d, Service de santé colonial. 
pour servir hors cadres. 
Caiégorie Visile. 
Adjudant-chef. 

Franceschelli André), 93e régiment de tirailleurs sénégalais (certi- 
ficat d'aptitude lechrique ne 21. 

C. — POUR SERVIR AU CAMEROUN 
Embarquement à partir du % décembre 1950. 
Service de santé colonial, 
Pour servir hors cadres, calégorie Ecritures, 
Adjyudant. 

Du'ournet !Louis), compignie d'état-major des troupes colsniales, 
direcUon du service de <anté des troupes coloniales (certificat 
d'aptitude technique n° 2. 

D. — POUR SERVIR EN COTE FRANÇAISE DES SOMALIS 
— Embarquement à parlir du 25 décembre 19%. 
a) Infanterie coloniale, 

Adjudant-chef. 

Charrier (Aimé), compagnie d'état-major des troupes cioniales (bre- 
vet élémentaire d'arme). 

DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


8° régiment d'infanterie colonisle: 1 sergent. 


b) Agerts des corps de troupe, 
Adjudant-che]. 


Courau!t {Mareel), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
brevet supérieur de comptabilité, 


I. — Ermbarquement à partir du % janvier 1951. 
a) Infanterie coloniale, 
DÉSIGXATIOXS NUMÉRIQUES 


{ homme de troupe. 
{ homme de troupe. 


5 régiment de tirailleurs sénégalais: 
régiment de tirailleurs Sérégaiais : 


E. — POUR SERVIR A MADAGASCAR 
IL — Embarquement à partir du 25 décembre 1%, 
a) Infanterie coloniale. 
Adjudant-chef. 


Hernandez (Henri), 3e régiment d'infanterie coloniale (brevet supé- 
rieur de comptabilité). 

Mary (Came), fer régiment d'infanterie cokniale (brevet ée chef 
de seelion). 


(1) Ces hommes de troupe devront être susceptibles d'y recevoir 
l'instruction des transmissions. 


b) TélégraphiStes coloniaux. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Corps des télégraphistes coloniaux: 1 homme de troupe. 


C) Artillerie colOniale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
1/1er régiment d'arlillerie colonia:e: 2 hommes de troupl (1), 
1/3 régiment d'artillerie coloniale: 6 hommes de troupe (1). 
12 régiment d'artillerie antiaérienne colonial: 1 homme de 
troupe (1). 
d) Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
ARMEMENT ET OPTIQUE 


Scolan (Joseph), maréthal des logis chef, bataillon autonome des 
matériels et bâtiments coloniaux (B. E. artificier). 


Le Goc (Corentin), maréchal des logis, {re 1/2 brigade coloniale de 


command)s parachutistes (C. A. T. 2 armurier), 


COxSTRUCTIONS 
Lediberder (Pierre), adjudant-chef, bataillon autonome des malériek 
et bâtiments coloniaux (B. E. surveillant de travaux). 
TRANSMISSIONS 
Queneuille (Jean), maréchal des logis, balaillon autorome des malé 
riels et bâtiments coloniaux (C. A. T. 2 transmissions), 
AUTOS-CHARS 
Dupont (Jean), adjudant-chef, régiment @lonial de chasseurs de 
chars (B. E, autos). 
e) Agents des oorps de troupe, 
Sergent-chef. 
Thiaw Alassane, groupement d'instruclion et de transit colonial en 
métropole (qualification jnconnue). 
1) intendance coloniale. 
Adjudant. 
(catégorie 
Arana (Georges), section des commis et ouvriers d'administration 
colonjaux (brevet élémeniaire). 
g) Service de santé col0nial, 
Pour servir hors cadres. 
Catégorie Visite. 
Sergent. 
Leteurtre (André), annexe du dépôt des jsoKs des troupes coloniales, 
Bordeaux (certificat d'aplitude technique ne 2). 


DÉSIGNATIOXS NUMÉRIQUES 


Section mixte des infirmiers militaires des troupes coloniales : 
4 homme de troupe. 
H. — Embarquement à partir du 25 janvier 1951. 


a) Infanterie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
# régiment de tirailleurs sénégalais: 4 homme de troupe. 
6 régiment de tirailieurs sénégalais: 14 homme de troupe. 
43e régiment de tirailleurs sénégalais: { homme de troupe. 
b) Artillerie coloniale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
Régiment d'artillerie colonia'e de Tunisie. 1 homme de troupe (? 


(1) Ces hommes de troupe devront être susceptibles d'y recevolr 
l'instruction des transmissions, 

(2) Ce militaire devra étre susceptible d'y recevoir l'instruction dés 
transmissions. 
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F. — POUR SERVIR AUX ANTILLES 
y, — Embarquement à partir du 25 décembre 4950. 
a) Infanterie coloniale, 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 
4e régiment d'infanterie colonia!e : sergent. 
15 


z régiment d'infanterie coloniale : ergent. 


os roziment d'infanterie coloniale: 1 sergent. 
Régiment de marche du Tehad: 1 sergent. 
b) Service des matériels et bâtiments coloniaux. 
COMPTABLE 


puisset (Lionel), maréchal des logis, balaïilon autonome des maté- 
rels el bâtiments coloniaux (GC, A. T. 2). 


AUTOS-CHARS 
Terminet (Pierre), maréchal des logis, bataillon autonome des maté- 
riels et bâtiments coloniaux (B. E.). 
ARMEMENT ET OPTIQUE 


Euile (Luc), maréchal des logis, bataillon autonome d°s matériels 
et bâtiments coloniaux (CG. A. T. 2, arlificier). 


ATELIERS GÉNÉRAUX 
Duby (Jean), maréchal des logis, bataillon autonome des matériels 
et bâtiments coloniaux (C. A. T. ?, ouvrier à fer). 
G. — POUR SERVIR AU PACIFIQUE 
IL — Embarquement à partir du 25 décembre 1950. 
a) Infanterie coloniale. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


DÉSIGNATION DES CORPS SERGENTS | MOMMES 
aë troupe. 
3 régiment d'infanterie coloniale........,..... 1 1 
9% réviment d'infanterie 1 
Groupement d'instruction et de transit colo- 
nial en » 4 


b) Télégraphistes coloniaux, 
Sergent-chel. 


Goulet (Maurice), bataillon de télézraphistes coloniaux (brevet 
éémentaire), 


DÉSIGNATIONS NUNÉPIQUES 


Corps télégraphistes coloniaux: homme de troupe. 
c) Artiilerie coloniale, 
DÉSIGXATIONS NUMÉRIQUES 


rériment d'artillerie coloniale: homme de troupe f1). 
L* régiment d'artillerie coloniale: 2 hommes de troupe (1). 

réiiment d'artillerie antiaérienne colonial: 1 ‘homme de 
troupe (1). 


If, — Embarquement à partir du 95 janvier 1941, 
a) Anfanterie coloniale. 


DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


DÉSIGNATION DES CORPS 

de troupe, 
réciment de tirailleurs sénégalais. 1 
13° reg ment de tirailleurs 0e 4 
résiment de tirailleurs 4 


() Canonniers non titulaires du GC. A. T. 2 


b) Artillerie coloniale. 
DÉSIGNATIONS NUMÉRIQUES 


Régiment d'artillerie coloniale de Tunisie: { homme de troupe. 


II. — POUR SERVIR EN EXTREME-ORIENT 
L — Embarquement à partir du 10 novembre 199. 
Intendance coloniale, 


CORDONMIER 
Caporal-chef ouvrier spécialisé. 
Barbedette (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux {qualification inconnue) 


IL — Embarquement à partir du 5 novembre 1%0 
a) Infanterie coloniale, 
Adjudant-chef. 


Michaud (René), 8 bataillon d'infanterie coloniale (brevet du pre- 
mier degré de comptahiité), 


b) Artiller:æ coloniale, 


Labrière (Anloine}, adjudant, régiment d'artillerie colonials 
(B. E., comptabilité). 

Huchet (Raymond), maréchal des logis chef, nmégiment d’'artil- 
lerie coloniale (qualification inconnue), 


c) Agents corps de troupe. 
Adjudant-chef. 


Marchandier (Michel), dépôt des isolés des troupes coloniales (bre- 
vet ier degré de comptabiité). 


d) Service de Santé colonial, 
Pour servir dans les cadres, 
Catégorie visite. 
Adjudant-chef. 
Baptiste (Louis), compagnie d'état-major des troupes coloniales (bre- 
vet élémentaire). 
Catégorie écritures. 


Sergent-chef. 


Valentin (Marcel), groupement d'instruction et de transit colonial 
dans la métropole (certificat d’aptitide technique n° 2). 


II, — Embarquement à partir du %5 décembre 
a) Infanterie coloniale, 
Sergents-majors 
Cosson (Pierre), 1er régiment d'infanterie coloniale (brevet élémen- 
taire de comptabilité). 
Lançon (Ju'es), compagnie d'état-major des troupes coloniales (bre- 
vet supérieur de comptabilitéi. 
Cat-Berro (Jean-Baptiste), groupement d'instruction et de transit 
colonial en métropole (qualification inconnue). 
Armalo (Aldo-Paul), 4 régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue). 
Sergents-chefs. 


Montredon (René), 3° régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue). 

Artero (Angel), 24e régiment d'infanterie coloniale {brevet €lanen- 
taire d’arine). 

Samson (Joseph), centre d'instruction colonial! de l’arme blindéa 
(certificat d'aptitude technique ne 2). 

Pupat (Robert), groupement d'instruction et de transit colonial en 
métropole {brevet de chef de section). 

Guillevic (Yves), Se bataillon d'infanterie colonial (brevet du pre- 
mier degré d'arme). 

Dradem Robert), 8 bataillon d'infanterie coloniale (brevet élémen- 
taire de comptabilité), 

Millecamp (Albert), régiment de marche du Tchad (certificat d'ap- 
titude technique n° 2). 

Carrier (Jean-Jacques), 3e régiment d'infanterie coloniale (breveté 
chiffreur). 

Ringuet (André-Armand), dépôt des isolés des troupes coloniales 
(brevet élémentaire de coœmplahilité). 

Capelle (Edmond-Henri), groupement d'instruction et de transit 
colonial en métropole (qualification inconnue), 

Lacief (Bertrand), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (brevet de chef de section). 

Dourman (Joseph-Lucien), groupement d'instruction et de transit 
colonial en métropole (qualification inconnue). 
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Farinacci (Pierre), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (qualificalion inconnue). e) Service des matériels et bâtiments coloniaux, 


Walter (Jean), 4e régiment d'infanterie (qualification 
inconnue). 
‘Bazziconi (Jean), régiment d'infanterie coloniale (qualification 


inconnue), 

Marlin (Fernand), régiment d'infanterie coloniale (qualification 
inconnue). 

Becaud (Roger), 1er régiment d'infanterie co'oniale 
inconnue). 

Marolleau (Guy), régiment de marche du Tchad (qualification incon- 
nue). 

Derache (Jules), 1er régiment d'infanterie coloniale (qualifation 
inconnue). 

Augu (Jean), compagnie d'élat-major des troupes coloniales (quali- 
ficalion inconnue). 


(qualification 


b) Blndés coloniaux. 
Adjudant-che]. 
Christy (Théotime), régiment colonial de chasseurs de chars (bre- 
vel de chef de peiolon). 
Chardard (André), régiment colonial de chasseurs de chars (brevet 
de chef de peloton). 


Adjudant. 


Verccque ({Char'es), centre instruction colonial de l'arme blindée 
(brevet électricien auto). 

Porte (Noël), centre d'instruction colonial de l'arme blindée (bre- 
vêt élémentaire d'arme). 


Sergent-chef. 


Thibaut (Lucien), régiment colonial de chasseurs de chars 
licat d'aptitude technique n° 2), 


(certi- 


c) Télégraphistes coloniaux, 
Adjudant-chef. 


Räzafinihary-Razunajo, groupement d'instruction et de transit colo- 
hial en métropole (qualification inconnue). 


Adjudants. 
Etevenard (Gaslon), compagnie d'état-major des troupes coloniales 
(brevet radio). 


Gerhard (Charles), fer bataïlon de télégraphistes coloniaux (brevet 
supérieur de transmission), 


Sergenis-chefs. 


Charras (Louis), fer bataillon de télégraphisles coloniaux 
supérieur de matériel). 

Leblond (Raymond), régiment colonial de chasseurs de chars (qua- 
lilication inconnue). 


(brevet 


Sergents. 
Jouen (Maurice), fer bataillon de télégraphistes coloniaux (brevets 
161 et 152 trans.). 
Dovulaezhe (Albert), demi-brigade coloniale de commandos parachu- 
üistes (brevets 201 et 251 trans.). 
Leroy (Jean-Pierre), 1/1 régiment de marche du Tchad (brevet 
21/trans.). 


Lagisquet (Alexandre), 1e bataillon de télégraphistes coloniaux 
(brevet 251/trans.). 
Randrianarivony (Gil), {er bataillon de télégraphistes coloniaux 


{brevet élémentaire). 

Ascencio (Valériano), centre colonial d'instruction des transmis- 
sions (brevet 261/trans.). 

Saint-Arroman (Jean), centre colonial d'instruction des transmis- 
sions (brevet 261/trans.), 

Ratieuville (Henri), groupement d'instruction et de transit colonial 
en métropole (brevet 213/trans.). 


d) Artillerie coloniale, 


Granezuy (Jean), adjudant-chef, 1/3e régiment d'artillerie coloniale 
(brevet élémentaire comptabilité). 
Ver:ini (Alexis), adjudant-chef, dépôt des isolés des troupes c2lo- 


niales (brevet supérieur comptabilité). 
Reynaud (Jean), adjudant, 4/1er régiment d'artillerie coloniale 
(B, S.). 


Grimal (Charles), maréchal des logis chef, 1/2 régiment d’artil- 
ierie coloniale (qualification inconnue). 

Fontaine (Rent), maréchal des logis chef, 1/3 régiment d'artillerie 
coloniale (C. A. T. 2 arme). , 

Gaudrey (Albert), maréchal des logis chef, 1/2 régiment d’artil- 
lerie coloniale (brevet élémentaire comptabilité). 

Bouvier (Félix), maréchal des logis chef, groupement d'instruction 
et de transit colonial dans la métropole (qualification inconnue). 

Roger (Jean), maréchal des logis chef, 4/1er régiment d'artillerie 
coloniale (CAT 2). 


| 


COMPTABLES 


Rolland (Gilbert), maréchal des logis-major, bataillon autonome des 
matériels et bâtiments coloniaux (C. A. T. 2 comptabilité). 


Tourvielle (Louis), maréchal des logis, bataillon autonome des 
matériels et bâtiments <algniaux (C, A. T. 2 comptabilité), 


AUTOS-CHARS 


Kaufhoks (Henri), adjudant, régiment colonial de chasceurs de 
chars (B. S. autos). 

David (Henri), maréchal des logis, balaillon autonome des matériels 
et bâtiments coloniaux {C. A. T. 2 autos). 

Carème (Albert), maréchal des J6gis, bataillon autonome des mat. 
riels et bâtiments coloniaux (B. E. autos). 


ARMEMENT ET OPTIQUE 


Martin (Roger), adjudant-chef, 21e régiment d'infanterie colonie 
(B. S. armurier). 

Laloum (Robert), adjudant, bataillon autonome des matériels et 
bâtiments coloniaux (B. E. arlificier). 

Kerbiriou (Roger), maréchal des logis chef, bataillon autonome 
des matériels et bâtiments coloniaux (B. E. artificier),. 

Laverne (André), maréchal des logis, balaïlon autonome des maié. 
riels et bâtiments coloniaux (B. Æ, artificier),. 


l) Agents des corps de troupe. 
Sergents-majors. 


Cuniz (Georges), compagnie d’élat-major des troupes coloniales 
(brevet élémentaire de comptabilité). 

Vanier (Charles), annexe du dépôt des isolés des troupes col 
niales, Paris (brevet élémentaire de comptabilité). 


g) Iintendance coloniale. 
Adjudant-chef. 


Catégorie exploitation. 


Theau (Bernard), seclion des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (brevet élémentaire). 


Sergents. 


Catégorie burçaux. 


Richard (Jean), centre de comptabilité des troupes coloniales en 
métropole (brevet élémentaire). 

Massot (Jean), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (brevet élémentaire). 

Lioto (Gilbert), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (certificat d'aptitude technique no 2), 

Bouchez (Emile), section des commis et ouvriers d’administraion 
coloniaux (certificat d'aptitude technique n° 2). 

Domec (Roger), section des commis et ouvriers d'administration 
coloniaux (certificat d'aptitude technique n° 2). 


TAILLEUR 
Sergent-che[ maître ouvrier. 
Fontaine (Paul), dépôt des isolés des troupes coloniales (brevct male 
tre ouvrier tailleur). 
CORDONXIER 


Caporal ouvrier spécialiste. 


Joseph (Jean), 1/1°7 régiment de marche du Tehad (quaation 
:nconnue). 
h) Service de santé colonial, 
Pour servir dans les cadres. 
Catégorie écritures. 
Sergent. 


Cazaux (Georges), section mixte des infirmiers militaires des troupes 
coloniales (certificat d'aptitude technique n° 2). 


IV. -- Embarquement à partir du 10 janvier 1951. 
a) Infanterie coloniale. 


Sergent-chef. 
Lassère (Florentin), 410e régiment d'infanterie colonjale (qualifktæ 
tion inconnue), 
b) Blindés coloniaux. 
Adjudant-chef. 


Crepin (Paul), régiment colonial de chasseurs de chars (brevet € 
mentaire d'arme) 
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V. — Embarquement à parlir du 23 janvier 1954, 
a) intanterie coloniale. 
Adjudants. 


Coutance (Paul), 3% régiment de tirailleurs sénégalais ,brevet de 
chef de section). 

Prossauit (André), 5 régiment de tirailleurs sénégalais (qualification 
inconnue). 


Sergents-chefs. 

Fortune (Denis), 15° régiment de tirailleurs sénégalais (brevet de 

chef de section). 
Chreslia (Pierre), 6° régiment de ftirailieurs sénégalais (certificat 

d'aptitude technique ne 2), 

b) Artillerie coloniale. 

Karim jIskandar), adjudant, 3° régiment de tirailleurs sénégalais 

(GC. A. T. 2 urine). 

c) Agents des corps da troupe. 
Sergent. 

Visieux (Gilbert), régiment d'artillerie coloniale de Tunisie (certifi- 

cat d'aptitude technique n° 2). 

d) Chancellerie coloniale. 
Adjudant-chel. 

Bourdeix (Gaston), compagnie d'état-major des troupes coloniales, 

élat-major, division de Casabianta (brevet supérieur). 

TROUPES MÉTROPOLITAINES 

Ofticier de l’arme du train mis à la disposition de la direction des 
troupes coloniales (au titre de l'artillerie coloniale, transports) 
pour effectuer un séjour outre-mer fdécision no 497 SEFAG/CP/CM 
du 23 août 1950 du secrétaire d'Elat aux forces armées f{guerre]). 

POUR SERVIR EN AFRIQUE OCCIDENTALE FRANÇAISE 
Embarquement à partir du 35 novembre 195. 
Lieutenant. 


M. Million (Robert), corps d'oceupalion français en Allemagne (régu- 
larisalion). 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Déclaration d'utilité publique et urgents des travaux 
de création de pistes intercommuna!es, 


Par arrêtés du 20 octobre 1950, pris en application de l’article 5 
de l'ordonnance n° 45-852 du 28 avril 1945 relative à la mise en 
valeur de la région des landes de Gascogne, ont été déclarés d'utilité 
publique et urgents les travaux de création des pistes intercommu- 
nales ci-dessous dans le dépurternent de Lot-et-Garonne : 

Piste no 55 A dite de Saurine à la route départementale n° 29. 

Pisle no 59 dite de Tour-Neuve à la route nalionaie n° 153. 

Pislte no 60 dite de la route nationale no 133 à Ja roule départe- 

mentale no 

Pisle n? 61 dite de Reaup à la roule nationale n° 665, 

Piste no 71 dite de Iourquey à Saqueta. 


-@ © 


Importation sur le territoire du département de !a Réunion 
des viandes et autres produits d'origine animale. 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 21 juin 1898 sur le code rural (notamment l’article 57); 

Vu la loi de finances du 31 décembre 1938, article 109; 

Vu la loi du 19 mars 1946 tendant au classement comme départe- 
ment français de la Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion et 
de ja Guyane française; 

Vu le décret du 5 octobre 1905 portant règlement d'administration 
publique pour l'application de la loi du 24 juin 1898; 

Vu le décret du 11 juin 1905 relatif à l'importation et au transit 
des animaux; 

Vu le décret du 29 novernbre 1929 relatif À la prophylaxie des 
maladies conlagieuses des animaux, 


Arrèûte : 

Art. fer — La législation métropolitaine relative à l'importation des 
viandes "et auties produits 4 origine animale est compiélée par les 
dispositions suivantes applicables au seul dépirlement de a 
Réunion 

Art. 2. — Les viandes désossées ou débilées en merceaux, qu'elles 
Soient fraiches ou conservées, sont admises à l'importalion, sou: 
réserve qu'elles soient enveluppées dans des linges propres et con. 
tenues dans des colis dont la fermeture sera rendue inviolab'e par 
un plomb apposé par un agent du service vétérinaire du pays d'ori- 
gine. 

Art. 3%. — Les préparations de charcuterie, les salaisons, si elles 
ne sont en hoiles soudées et étiquelées, devront verter d'une façoi 
indétébile la marque du fabricant ou du service d'inspection sani- 
taire. 

A défaut de ces marques, elles devront êlre contenues dans de: 
colis pombés comme prévu à l'arlicle 2, 

Art. 4. — L'inspecteur général, chef de: servires vétérinaires, es 
chargé de l'exéculion du présent arrêté, qui sera pubiié au Journa 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 23 octobre 1950. 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ERWIX CULDNER. 


< 


Nomination des membres de la commission officielle de contrôle 
des semences de plantes oltéagineuses. 


Le ministre de l’agriculture, : 

Vu le décret du 11 juin 1919 portant règlement d'administratio 
publique pour l'application de la loi du 1er avril 19453 sur ia répressio) 
des frandes en ce qui concerne les semences; 

Vu l'arrêté du 17 mars 1950 relalif à la commercialisation de 
semences de piantes oléagineuses, ainsi que de lin, de chanvre € 
de soj1; 

Vu l'arrêté du 22 juin 1950 instituant une commission officielle 4 
contrôle des semences de plantes oléagineuses; 

Sur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête : 


Art. fer, — Sont nommés membres de la commission officielle 4 
contrôle des semences de plantes o'éagineuses: 


a) Membres tilulaires avec voir délibérative. 

M. Alabouvelte, directeur du laboratoire de recherches annexé 
la chaire d’agricullture et service d’oléotechnie, centre de recherche 
agronomiques du Midi, écoie nationale d’agricuilure de Montpellier. 

M. Buslarret, inspecteur général de la recherche agronomique. 

M. Dieh!l, directeur du laboraloire de recherches annexé à 1] 
chaire d'agricullure, école nalionale d’agricullure de Rennes 

M. Ferru, inspecteur général de l’agriculture. 

M. Jonard, directeur de recherches à la station centrale d'arnélie 
ration des plantes, centre national de recherches agronomiques d 
Versailles. 

M. Mayer, directeur de la station centrale d'amélioration de 
plantes, centre national de recherches agronomiques de Versailles. 

M. Schad, adminisiraleur du centre de recherches agronomiques d 
Clermont-Ferrand, directeur de recherches. 

le directeur de la production agricole, ou son représentant. 

L'inspecteur général, chef du service de la répression des fraudes 
au son représentant. 

Le directeur de la station d'essais de semences. 


Membres tilulaires arec voir consultative 

Le président de l'association générale des prodicteurs d'oléagineu 
(A. G. P. O.), ou son représentant. 

Le président de l’union nationale des stockeurs de graines oléag 
neuses de semence {U. S. G. 0. S.), ou son représentant. 

Le directeur du groupement interprofessionnel des oléagineu 
métropolitains (G. 1. O. M.). 

Le secrétaire général du groupement natianal intenprofessionnel 4 
production et d'utilisation des semences, graines et plants (G. À 
L S.), 2e section « graines fourragères ». 

Art. 2, — M. Ferru, inspesteur général! de l'agriculture, est nomm 
président de !a commission officielle de contrôle des semences d 
plantes oléagineuses. 

Art. 3. —— Le directeur de la production agricole est chargé de l’exé 
cution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 21 oclohre 19 d 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
ERWIN GULDNER, 


— | 
ion 
jon 
jon 
ion 
| 
où 
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Haras nationaux. 


4 


Par arrété en date du 11 oclobre 1950, MM. Gerbe de Thore et 
Costes, élèves officiers des haras au dépôt d'étalons du Pin, sont 
nommés surveillants des haras de 4° casse, à dater du {+ octobre 
: 

M. Gerbe de Thore est affecté au dépôt d'étalons de Lamballe. 

M. Costes est affecté au dépôt d'élalons de Compiègne. 

Par arrêté en date du 16 octobre 1950, les officiers des haras, ci-après 
désignés, sont mutés d'office et dans l'intérêt du service: 

M. Leulier de La Faverie du Che, directeur des haras de la cir- 
conscriplion d'Aurillas, mis à la disposition de l'inspecteur général, 
chef du service des haras, est nommé directeur des haras de la cir- 
cons"rinlion de la Roche-sur-Yon. 

M. de Fran’e. directeur des haras de la circonscription de Ja 
Roche-sur-Yon, est mis à la disposition de l'inspecteur générai, chef 
du service des haras. Pendant la durée de son affectation à Paris, 
M. de France percevra le traitement de directeur de classe excep- 
tonueïe {indice 620). 

M. de Choin du Double, surveillant au haras du Pin, est muté, en 
Ja même qualité, au haras de Besançon pour y remplir les fonctions 
de sous-directeur, agent comptable. 

M. Charpy, surveillant au haras de Tarbes, est muté, en la même 
qualilé, au haras du Pin. 

Ces diverses mutations prendront effet au 1er octobre 1950 pour 
MM. de Choin du Double et Charpy et au 4+ novembre 1950 pour 
MM. Leuilier de La Faverie du Ché et de France. 


+ 


Liste des élèves ayant obtenu le diplôme d'ingénieur agricole 
en 1950, 


Le diplôme d'ingénieur agricole a été attribué, en 1950, aux élèves 
ci-après désignés des écoles nationales d'agriculture (par ordre de 
anérile) : 


Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 


Rousset (Michel). A TITRE ÉTRANGER 
Gaudelroy-Demomby- 


nes (Philippe). 
Horowitz (Meno). 


Fauche (Jean). 
Bohi (Jean). Messaoudi Mohammed 
Bazbier (Michel). Larbi. 

Sbihi Abdelhadi. 
Lasry (Moïse). 


Camus (Pierre). 
Vaudoux (Jean). 

Darsky (Serge). 
Pinlo (Paul). 


Bardin (Frédéric). 
Montlucon (André). 

Ghusn (Anloine), 
Gieser (Ralph). 


MM. 

Lacassagne (Louis). 
Auriol (Paul-Jean). 
kenassy (Claude), 
Cantegre] (Roger). 
Trotimann (Claude). 
Lamouroux (Maurice) 
Pomunier (Maurice). 
Marolleau (Yves). 
Pannaud (Philippe). 
Bastide (André). 
Denis (Michel). 


Chartier (Gilbert). 
Dumesny (Louis). 


Ecole nationale d'agriculture de Rennes. 
MM. 


Moule (Camille). De Sanderval (Bruno).|Joinnet (Jacques). 
Simon (Hubert). Martel (Roger). Faivre-Dupaigre 
Cabarat (Paul) Menu (Jean-Marie). (Roger). 
De Surville (Gérard). | Gerbault (Guy). Cury (Bernard). 
Goalabre (Yvonne). Jullien (Ginette). Rudi (André). 
Prud'’homme (Marcel). | Gorvan (René). Sizun (Jean). 
Roussel (Georges). Gay (Georges) sejourne (Michel), 
Menu (Claude), De Veyrac (Tanguy. |Coret (Jean). 
Colcombert (Gilles). lJourdan (Michel). 


Malleret (René). 


Ecole nationale d'agricullure de Montpellier. 


MM 
Amphoux. Le Mer. RÉGIME DE DEUX AKS 
Deloume. Dumoucel. M. Monod. 
Nardin. Debelley. 
Celton. are HORS CLASSEMENT 
Marteau. Lescouzères, 
Cor ind Perrin. M. Nigond. 
Perrachen Fourcaud. Bouffard 
Faudel. Bono. 
Maxnadier. Fargeus. 
Jouffrey. Toutchkov. TITRE ÉTRASUER 
Tissol. | Guizard. MM. Thami-Ammar, 
Neuvy. Amiel. Ghorfi. 
Proust. Huärd. Sbiti. 

Ecole nalionale d'agriculture d'Alger. 
MM. Rivoallan (Jean). Gillain (Jacques). 
\ 


Le Pest (Mathias). Girard (Hubert). Pasquereau (Jean), 


Le Cochec (François). | De Roucy (Alain). Durant (Jacques), 
Vevssière (Georges). Rol (Jacques). Bultel (Jean). 
Mailland (Pierre). Eglern (François). Blondel (Michel), 


Tourhe (Christian). 


—+e+- 


Birie-Habas (Jean). 


Quatorzième liste de groupements Coopératifs agricoles agréés 
conformément aux dispositions de l’article 50 de l’ordonnance du 
12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopération agri- 
cole. 


Rectiticatif- au Journal officiel du 28 février 1948: page 2097, 
Loire-Inférieure, A, N-31, 3 colonne, la dénomination slalutaire 
exacte de celte coopérative est la suivante: « Comptoir de vente 
de Ja fédération des groupements maraîchers nantais ». 

—+ 0 


Vingtième hste de groupements coopératifs agréés conformément 
aux dispositions de l’articie 50 de l'ordonnance n° 45-2325 du 
12 octobre 195 relative au statut juridique de la coopération agri- 
Cole. 

Recliticatif au Journal officiel des 17 et 18 janvier 1919: page 7%, 
isère, C, 38-27, 3e colonne, la dénomination de la coopéralive imma- 
fricukée sous ce numéro a été modifiée comme suil: « Société 
coopérative agricole de culture mécanique de Leveau, à Vara- 


cieux ». 


+- 


Vingt-deuxième liste de groupements coopératifs agricoles agréés 
conformément aux dispositions de l’article 50 de l'ordonnance 
ne 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la 


Coopération agricole. 


Rectificatif au Journal officiel du 2%5 mai 1949: page 0139, Var, 
B, 83-30, 3 colonne, la dénomination de Ja coopérative immatri- 
culte sous ce numéro a été complétée comme suit: e Coopérative 
agricole d'achat en commun et d'approvisionnement de Saint. 
Kaphaël ». 


—+ 0 


Vingt-cinquième liste générale de grounements coopératifs agricoles 
agréés conformément aux dispositions de l’article 50 de l’ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique 
de la coofération agricole. 


Reclticatif au Journal officiel du 24 mars 1950: 

Page 3260, Aude, A, 11-205, 3e colonne, la dénomination de la 
coepéralive jimmatricuke sous ce numéro a été modifiée comme 
suit: « Société coopérative agricole de vinification, ayant son siège 
à Maisons (Aude) ». 

Page %61, Aude, C, 11-2% et 11-228, 3e colonne, la dénomination 
des coopéralives immatriculées sous ces numéros a été modifiée 
respectivement comme suik: « 11-226, Coopéralive agricole de culture 
mécanique de Saint-Hilaire (Aude) » et « 11-228, Coopérative de 
baltage de Roquetaillade (Aude) ». 

+e+ 


Vingt-sixième liste générale de groupements coopératifs agricoles 
agréés conformément aux dispositions de l’article 50 de l’ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique 
de la coopération agricole. 


Rectilicatif au Journal officiel des 15 et 16 mai 1950: page 53, 
Gironde, N-218, {re colonne, au lieu de: « B », lire: « UB », de sorte 
que l'agrément de cette union de coopératives doit être publié à 
la suite de l'union N-2:8 de type UA. 


+— 


Vingt-septième liste générale de groupements coopératifs agricoles 
agréés conformément aux dispositions de l’article 50 de l’ordon- 
nance n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique 


de la Coopération agricole. 


Rectiticatif au Journal officiel du 3 juillet 190: 

Page 7163, Pyrénées-Orientales, A, 66-68, 3 colonne, la dénomk 
nation de la coopérative immatriculée sous ce numéro a été com- 
plétée comme suit: « Société coopérative agricole des Jardins Saînt- 
Jacques ». 

Page 7173, Var, B, 83-116, 3° colonne, la dénomination de Ja 
coopérative immatriculée sous ce numéro a élé complétée comme 
suit: « Coopérative agricole d'achats en commun et d’approvision 
nements de Tavernes ». 


+- 
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ale de groupements coopératifs agricoles agréés conformément aux dispositions de l’article 50 de l'ordonnance 


n° 45-2325 du 12 octobre 1945 relative au statut juridique de la coopération agricole, 


jo Groupements coopérati[s agricoles agréés après avis du comité central d'agrément des coopératives agricoles. 


2 
2 £ 
1YPE 2 22 DÉNOMINATION SIÈGE SOCIAL 
.= 
(3) 
Ain, 
conservation, transformation et} N-238 | Union des coop'ralives agricoles lailières des régions Saône et | Bourg. 
de produits agricoles et fores- Bresse. 
Conservation, transformation N-2:6} Union départementale coopérative agri‘ole d'approvisionnement el | Boug. 
ne.de produits agricoles et fo- de vente de l’Ain. 
re, — Approvisionnement. 
N-277 l'Union des beurreries coopératives de Bresse... | 


Bouches-du-Rhône !suile). 


fonservalion, transformation et 
de France, 


N-285 | Cooÿérative des agriculteurs producteurs d'olives et d'huile d'olive | Marseille. 
bide produits agrico’es et fores- 


Calvados. 


N 286 


Conservation, transformation et 
de produits agricoles et fores- 


Coopérative des producteurs de blé du Calvados... | Caen. 


Cantal (suite). 
Approvisionnement. N-2%51 Union départementale des coopératives agricoles du Canta!l........ 1 Aurillac. 


Doubs (suite) 
Société coopéralire agricole de !a région de Monthéliard..........., | Montlbélard, 
nie de produits agricoles et fÎo- 


Conservation, transformation | N-274 
rs. — Approvisionnement. 


Eure suite). 


N-279 ,Unien des coopératives agricoles d'achat et d'utilisation en commun | Ev eux. 
de matériel de machines et d'instruments agricoles de | Eure. 


Gironde (suite). 


N-280 Coopérative d'amélioration de l'élevage de la | Bordeaux. 


Isère (suile). 


N-273 Coopérative de la fédératin départementale des syndicats agrirales | Grenoble. 


de l'Isère. 
Marne suite). 


le de produits agricoles et fo- 


— Conservation, transformation |  N-281 wi réimoise de laiteries agricoles coopératives U. R. E. L. 4. C... | Cormontreu 
— Approvisionnement, | 


Seine (suite). 
RP... Reis N-281 , Coopérative d’utilisstion en commun de matériel agricole et de | Paris 
Le désinfection des sols du département de la Seine 
— Approvisionnement, — Ser-| N-282 | Coopérative agricole nationale d'amélioration technique......,..... | Paris 
Sèvres (Deux-) 
Conservation, transformation et1 N-283 | Union départementale des coopératives agricoles de stockage Niort. 


Produits agricoles et fores- vente des g’ains et graines des Deux-Sèvres. 
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2% Conpéralives agricoles agréées après avis des comités départementaux d'agrément des Coopératives AQricoln 


NUMERO 
d'immatricu. 


lation, 


BÊNOMINATIION 


. — Conservation, transformalion et 
vente de produits agricoles et fores- 


B. — 


À, B. — Conservation, transformation et 
vente de produits agricoles el fores- 
tiers. — Approvisionnement, 


B, C. — Approvisisnnement. — Ser- 
vices, 


C. — 


A, B. — Conservation, transformation 
et vente de produits agrico'es et fo- 
resliers, — Approvisionnement. 


A. — Conservalion, transformalion et 
vente de produils agricoles et fores- 
üers. 


A. — Conservation, transformalion et 
vente de produits agricoles et fores- 
tiers, 


A. — Conservation, transformation el 
vente de produits agricoles et fores- 


03-28 
03-207 


63-309 


07-59 


07-62 
67-63 
07-65 


07-C0 
0761 


pt 


1-01 


Aisne (suite). 


Cocpéralive agrivole lailière de 

Conpéralive agricole d’approvisionnement et d'achat de Tros!y-Luire. 

Coopéralive agriccle de battage, cultures mécanique et entretien de 
Iüalériel de la vésion de Guignirourt-sur-Aisne. 

Coopéralive agricole de battage d'Omissy et des environs... 

Lonpéralive agricoie de culture mécanique de Marcy-sous-Marle et 
Thiernu. 


Coopérative agricole de la région de Saint-Front........sssssessssse, 
Coopéralive agri’ole d'amendement du Nord de l'Aisne... 


Aliier 'suile) 


Ceopérative d'ulilisatior, de matériel agricole 


Société coopérative agricole de 


Sacicté covupérative egricoie de Malicorne....., 


Ardèche (suite). 


Coopérative agricole de fruits du Bas-Vivarais, à Aubenas........... 


Coopéralive de stwkage de céréales de 
Coopéralive agricoe de Vinification de Vernon....…. 
Cave coopérative agricole intercommunale de 


Cuopéraltive agricole d'achat et d’uliiisation de matériel agricole 
d'étables. 

Coopérative agricole d'achat et d'utilisation de matériel agricole de 
Lernps. 


Coopérative d'achat et d'ulilisation de matériel en commun de h| 


Louvesc. 


Aveyron (suite), 


Coopéralive agricole laitière et fromasère de Brommat......,.....,.. 


Coopéraiive agrico!'e d'achat et d’uliiisation de maiériel en commun 
de la Vaysse-Vezins. 


Cantai ‘Suile), 


Laiterie coopérative agricvle de 


Cuoopéralive laitière de 


Coopérative Taïlière de se 
Conpérative laitière de 
Coopérative agri ole laitière d'AYUNONS. 00 


L'itarie coopérative du 


Sriété tcoonéralive Ges 


S1EGE 


Bléra ncourt, 


Fieulaine, 
Tros'y-Loire, 
Guignicourt.g 
Ornissy, 


Marcy- 


La Ferlé Mill 


Marle, 


H érissen. 


Marigny, 


Malicorne, 


Sa 
Vernon, 
Payzac, 
Etables. 


Lernps. 


La Louves, 


Brommat 


Lieu) 
communeée 


ameau 
Ian 


| 
L | 
TYPE 
a) (3) & 
| 
02 91 | 
02-00 | | 
| 02 97 
02-%6 
À 
| 
| 
| | 
| 
| 
| 20-06 | | 
tette », 
Vezils, 
25-07 | | 
15-59 Valuéjol. 4 
| Hameau 
\ 
5-9 Seriers. 
15 93 La 
5-04 ane 
15-04 nune 
| 
guës, 


Y-Loire, 
nicourt.g 


ST. 


orne, 


l'erar, 


4 


] 
nuné 


nunedt 


An 
(] 
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TYPE 


NUMERO 
'inunatricu 
sation 


DÉNOMINATION 


13) 


SIEGE SOCIAL 


(4) 


Conservation, transformation et 


‘vente de produits agricoles el fores- 


Uel 


C. — 


A,B 


s (suile). 


JJem. 


Jjem. 
Jdeim.. 


Jdem.…. 
Idem. 
ltem. 
Idem. 
lJem. 
Jjem. 


ljem. 


Idem. 


Idem... 


Approvisionnement. . 
Ilem. 


— Conservalion, transformation 


et venle de produits agricoles et f9- 


res! 


À. — Conservalion, 
ven! 


Le 


— Approvisionnement. 


transformation et 
e de produits agricoles et fores- 


s 
Idem. 
Idem 


dem. 
Ilem. 
llem. 
Idem 


15-101 


15-102 


15-103 
15-101 
45-105 


15-106 
15-107 


15 108 


15-109 


15-110 


45-111 
15-112 
15-113 
45-114 
15-115 
45-117 
15-119 


15-120 


15-06 
15-118 


15-116 


© 


© 


bare 
Lee) 


ISIN 19 © 19 N 19 


Sarigté coopérative laitière intercommunale du Lac. see 


Société coopérative lailière de 


Lailerie coopérative d'ATY.... 


Société” coopérative lailière de 14 


Société coopérative laitière de Lebr£jal... 


Cooréralive lailière de Pradiers........ 
Lailerie coopérative inter-ocmunaie de 
Coopérative laitière de Lastic..... 


Caoïkrative d'approvisionnement de Menseages.. 
Caopérative agri‘ole d'approvisionnement de LOupiac. 
Société coopéralive agricole de la région de 


Coopéralive des sinistrés agri‘oles de la r‘gion de Clavières........ 
Conpéralive agrivole d'utilisation de matériel en commun et de bal- 
lage de Chalvignac, 


Coopérative agri‘ole laitière et d'approvisionnement de Rastoul....., 


Doubs !{suile). 
Société coopérative lailière de 


Sociälé coopérative agricole du château de la Roche, à 
Société cocpéralive agricole d2 fromagerie de 
Société cooé:ative agricole de Dommar!in........ 
Société coopérative agri:ole de fromagerie de 
Sociélé coopéralive agrico.e de fromagerie de 
Soc£ié coopéralive agricole de fromagerie 
Sociélé coopérative agricole de fromagerie de Doubs... 
Société coopéralive agricole fromagère d'Elalans... 
Société conpérative agricole de 
Société coopérative agrico'e de Crosey-le-Grand.....,............ 
Société coopéralive agricole de fromagerie de Gilley et des Seignes.. 
Société coopéralive agricole de fromagerie de Verhe et Rillar 
Secitté cocpérative agricole de fromagerie de 

Sociéié cooptralive agricole de fromazerie de Verniefontaine.....…. 
Sociélé coopéralive agricole de fromagerie de 
Société coopérative agricote de fromagerie de Passonfontaine. 
Société coupéralive agricole de fromagerie de Lnxiol... 
Coopérative agricole de fromagerie d'Adam-lès-Passävant. 


ndroce 
LOTO 


Hameau du L'e, 
mune de sainle-Anas- 
(as e. 

Hameau de Bouriannes, 
commune de Jalry- 
ra. 

Saint - Martin - sous -Vi- 
L'OUrTOUX, 

P errc fort. 

Ia de Mallar- 
gues, cominure 
lanche, 

commune de 
rières-Sain{-Mary. 

Hameau de la Cha:sa- 
one, commune de 
Pierrefort. 

Hameau 
corninune 


de Lusclale, 
Fer- 


d'AI euzet, 
des Ter- 


Hmeau de Lebréjal, 
commune de Saint- 
Martin - sous - Vigou = 
FONX. 

Oradour, 

Pradiers. 

Laveissenet, 

ussac. 

Laslic. 

Patilhene. 

Hameau de Saint-Gal, 
commune de Vabres. 

‘de Clavières, 
de Louba- 
rese. 

Hameau de Prat-Long, 
cominune de Cha- 
ters. 

Ianeau Je Pons, com- 
d Anglards-de- 


Salers, 


nes 


\fuussages, 
Loup.ac. 
Mura!. 
Vieillespesse, 
Clav'è:es. 


Chalvi:nac. 


Rastoul, 
Saint- 


Hameau de 
commune de 


Rang 
Rigney 
soye. 
Dommartin. 
Bouverans, 


Lanidré s'e, 

Les Alliés. 
Doubs, 

Etalans. 
Crisey-le-Petit. 
Croce y-le-Grand. 
Gilley. 

Verne. 
Provenchère. 
Verniefontaine. 
Courvières. 
Péssonfonlaine, 
Luxioi 
Adam-lès-Passavant, 


Agricole 
(2) = | 
|: _ 
| 
| 
1] | 
| 
= | | 
| 
45-25 | 
45 97 
3. 
| | 
| | | 
« 
= 
21-65 On1ns. 
21 
21-67 
91-68 
=, 
| 
| 
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333 
TYPE 32% DÉNOMINATION SIBGE SOCIAL 
(2) @) 
Finistère (suite). 
A. — Conservation, transformation Coopérative agricole « La Côtière », au 1 Lieudit « Le Croissant 
vente de produits agricoles et fures- commune de Ph! 
tier<. goulm. 


idem... 


transformation 


A, B. Conservation, 
fo- 


et vente de produits agricoles et 
resliers, — Approvisionnement, 


vices. 


A, B, €. — Conservalion, transforma- 
tion et vente de produits agricoles et 
forestiers, — Approvisionnement, — 
Services. 


—  Approvisionnernent, Ser- 


C, es 


C, 


C. 


A. — Conservation, transformation et 
vente de produits agricoles et fores- 
tiers 


A, B, C. — Conservation, transforma- 
tion et venle de produits agricoles et 
forestiers, — Approvisionnement. — 
Services, 


B. 


— 


A. — Conservation, transformalion et 
vente de produits agricoles et fores- 
üers:. 

Idern. 
Idem .…. 


A, B. — Conservation, transformation 
et vente de produits agricoles et fo- 
restiers, — Approvisionnement. 


Idem. 


Idem. 


Idem. 


| 


29-222 


29-231 


9 999 
29-233 


29-2% 


317-130 | 


Coopérative agricole des producteurs de semences de pommes de 
terre de la résion de Pleyber-Christ, 


Coopéralive agricole de culture mécanique « La Pieybérienne », de 
Pievber-Christ, 


Coopéralive agricole de vente et 


d'approvisionnement « La Daoula- 
sicnne ». 


Coopérative agricole « La Rospordinoise Approvisionnement 


D. coopérative agricole « La Paysanne », de Châteauneuf-du- 
aout, 


Gironde (suite). 


Société conpérative agricole des sinistrés de Lacanau-de-Mios..,..., 


Indre-et-Loire (suite). 


Coogérative d’utilisition de matériel 
Veude, Assay et Léméré. 


agricole de Champigny-sur- 


Isère (suite). 


355 Coopérative d'ulilisation de matériel agricole de 


45-72 


1-13 


70-115 


70-116 
70-117 
70-118 
70-119 
70-120 
10-122 
70-125 
70-124 


Loire (Haute-) {suile). 


Société coopéralive agricole de vente des producteurs de plants de 
pommes de terre sélectionnées de Saint-Pal-de-Chalençon. 


Société coopérative agricole d'outillage et de batlage de Saint-Chris- 
tophe-sur-Dolsizon. 
Société coopérative egricole de la région intercantonale de Costares. 


Lot (suite). 


Coopéralive agricole d'achat et d’aporovisionnement en commun de 


Fargues. 


Cooéralive agricole d'achat et d'utilisation en canmun de matériel 
de battage et de rnatériel agricole de Cardaillac, 


Saône (Haute-) 'suile). 


Coopérative lailière de os 


laitière 
agricole « LUXOVIA 
Jaitière de Brotte-lès-Luxeuil. 
laitière de 
agricole « Lanterne et Saône n».......soo0oscnsssossuesee 


Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 
Coapéralive 
Coopérative 
Coopéralive 
Coopérative 
Coopérative 
Coopérative 


Sarthe (suite). 


Coopérative agricole de distillerie de 


Coopérative agricole de 


Coopérative agricole de la 


Pleyber-Christ, 


Lieudit « K ergau. 
thier Commune 
de Pleyber-Christ, 


Daoulas, 


Rosporden. 


Châteauneut-du Faou 


Hameau de Lacanan 
de-Mios, commune de 
Mios. 


| Champigny-sur-Veude, 


| Varacieux. 
Sain!-Pal-de-Chalencon 


Saint - Chrisiophe - sur 
Dolaizon. 


Coslaros. 
Hameau de  Bovil, 
cormune de Far: 
gues. 


Cardail ac, 


Razé. 


Saint-Broing. 

La Villeneuve. 
Velorcey. 

Abeicourt. 

Luxeuil. 
brotte-lès-Luxeuil. 
Neurey-en-Vaux. 
Germisney. 
Conflans--ur-Lan: 


Lieudit « Chanteihé?, 
commune de 
mont-Créans. 

Lieudit « Le 
commune de nil 
Aubin-de-Loc 

Lieud't « ClAeau de 
Restetu ». 
de Maigné. 

Lieudit « Le Bourg 
commune de li 
naye-sur-Ched uet. 


| 


de 
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MINISTERES DES FINANCES 
gt DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDGCET 


valeur imposable servant au calcul de la taxe cumulée sur les laines. 


Le ministre des finances et des affaires économiques et le ministre 
du 
ya l'artivte 99 de l'annexe IM au code général des impôts fixant 
ke: modalités d'application de la taxe sur les transactions ; 
Vu 4) de l'annexe IV audit pris en exécution 
du texte précité, 
Arrêlent: 
at, 1 — La valeur imposable servant de base au calcul de 
ja uxe cumulée en ce qui concerne le régime spécial de la laine 
et fixe comme suit, à partir du 17 octobre 190: 
1.538 F par kilogramme de laine peignée. 
3 F par kilogramme de laine cardée en rubans. 
62 F par kilogramme de laine blousse. 
art. 2 — Le présent arrêté sera publié au Journal officiel de a 
République française. 
Fait à Paris, le 2% octobre 19%. 
Le ministre des finances et des affaires éconorniques, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 
Le ‘“ninistre du budget, 
four le ministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 


ROBERT BLOT. 


Complément à la liste des bureaux de douane de la métropole 
ouverts à l'importaiion des animaux reproducteurs de race pure, 
admissibles en franchise des droits de douane d'entrée. 


Le ministre du budget, 

Vu le code des douanes, et nolariment l'article 21 dudit code ; 

Vu l'arrété du 16 décembre 1M7 portant moification du tarif 
des droits de douane d'importation et les textes qui l’ont modifié 
eu complelé, et nolammeut le renvoi « à » du chapitre 1er dudit 


; 


Va l'arret du 22 octobre fixant les conditions d'importation 
en franchise des animaux reproducteurs de race pure @es espèces 


chevaline, bovine, ovine et porcine; 

Vu les arrôtés des 30 mars, 3 juin 1950 et 6 septembre 1950 fixant 
la liste des bureaux de douane de la métropole ouverts à l’impor- 
tation des animaux reproducteurs de race pure des espèces cheva- 
ne, bovine, ovine et porcine admissibles en franchise des droits 
de douane «'entrée; 

Sur l'avis conforme du ministre de l’agriculture, 


Arrèle : 
Art. 1, — Les bureaux de douane de Saint-Louis, Bellegarde 
et Hombourg sont ouverts aux importations des animaux reproduc- 
teurs de race pure des espèces chevaline, bovine, ovine et porcine, 


&missibles en franchise des droits de douane &’entrée, dans les 
fixées par l'arrêlé du 22 octobre 1919. 

Art 2 — Le directeur général des douanes et droits indirects 
est chars de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au 
dournul ojficiel de la République française, 

Falt à Paris, le 26 octobre 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
ROBERT 


Modification du tarif des droits de douane d'importation. 


Le misistre des finances et des affaires économiques, le ministre 
du budget et le secrétaire d'Etat aux affaires économiques, 

Sur l'avis conforme du ministre de l’industrie et du commerce ; 

Vu l'ordonnance du 8 juillet 19%44 relative au régime douanier 
et fiscal des importations ; 
Vu l'arrété du 16 décembre 1947 tant mocification du tarif des 
&roits de douane d'importation et les textgf subséquents qui l'ont 
et complété, 


Arrêtent: 

Art, fer, — Le paragraphe VI de la note générale du chapitre % 
du tar! des droits de douane d'importation est abrogé et remplacé 
Par les dispositions suivantes: 

‘ VI. — On considère comme « chariots ée manutention » des 
"éhicules automobiles non agencés pour le transport des personnes, 
Has cabine de conduite, dont la vitesse en charge n'excède pas 


15 km à l'heure, à court rayon de braquage (approximativement 
égal à la longueur de l'engin) et dont les roues motrices ont un 
diamètre aux jantes inférieur à 40 cm. 

« On considère comme « chariots-gerbeurs » des véhicuies auto- 
mobiles non agencés pour le lransport des personnes, à court rayon 
de braquage (approximativement égal à la longueur de l'engin) et 
dont la totalité de la charge utile est supportée par un #ispositif 
élévateur de charge à longue course, mû par commande hydrau- 
lique ou électrique, placé devant le siège du conducteur et coulis 
sant le long d'un guidage vertical. 

« Les véhicules de l'ün ou de l’autre type visé ci-dessus qui 
ne présentent pas l'ensemble des caractrisiiques prévues pour ce 
type sont classés comme « voilures aulomabiles » selon l'espèce 
(nos 1797, 1:98 À ou B, ou 1799 B) ». 

Art. 2. — Le directeur général des douanes et éroits indirects 
est chargé de l’exéculion du présent arrêté, qui sera publié au 
Journal ofliciel de la République française. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1950. 

Le ministre des finances et des affaires éconorniques, 
Pour le ministre et par autorisation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
YVES MALÉCOT. 
Le ministre du budget, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
ROBFR1 BLOT. 
Le secrélaire d'Etat aux affaires économiques, 
ROBENT LUHON. 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Décret n° 50-1347 du 27 octobre 1958 portant règlement d'admi- 
nistration publique fixant certaines regies relatives au statut 
des chefs de travaux des facultés de l’université de Paris, 
de l’école normale supérieure et des facultés des universités 
des départements, 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'éducation nationale, du 
ministre du budget, du miniswe des finances et des affaireg 
économiques et du secrétaire d'Etat à la fonction puhique et 
à la réforme administrative, 

Vu Ja loi du 19 octobre 1946 portant statut général des fonc» 
tiannaires, et notamment son article 2; 

Vu le décret du 12 janvier 192 relatif à la situation des 
chefs de travaux et des assistants des facultés de médecine ; 

Vu le décret du 7 mars 1936 portant statut des agrégés, chefs 
de travaux et assistants des facultés de médecine; 

Vu l'arrêté du 7 novembre 1953 selatif aux chefs de travaux 
des facultés des sciences: 

Le conseil d'Etat enteodu, 


Décrèle : 

Art, 1, — Il est créé dans les facultés des sciences, les 
facultés de médecine, les facultés de pharmacie, les facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie et à l'école normale supé- 
rieure, un corps de chefs de #wavaux chargé, sous l'autorité 
des professeurs ou maîtres de conférences, d'organiser et de 
diriger les travaux pratiques, et de contribuer aux recheches 
effectuées dans les laboratoires auxquels ils sont attachés 

A titre provisoire et jusqu'à l'intervention des décrets définis- 
sant l'ensemble des règles statutaires, les dispositions du prés 


sent décret sont applicables aux fonctionnaires de ce € ps. 
CHAPITRE FT, — Disposilions générales. 
Art. 2. 3 Le Corps des chefs de travaux est divisé en deux 
cadres distincts : 
1° Le cadre des chefs de travaux des facultés de l'université 
de Paris et de l’école normale supérieure : 
2° Le cadre des chefs de travaux des facultés des univer-'tés 


des départements. 

Chaque cadre comprend cinq échelons. 

Les fonctionnaires d’un cadre peuveut ètre nommés directe. 
ment dans l’autre cadre. Ils conservent le bénéfice de l'échelon 
et de l'ancienneté qui*étaient les leurs dans leur ancien cadre. 

Art. 3. — Le service des chefs de travaux comporte cinq 
séances de travaux pratiques par semaine. 

Ce service peut être moditié par le miuistre de l'éduration 
nationale sur proposition motivée du doyen de la faculté inté- 
ressée. 


| 

nt 
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Cuarrire IL. — Hecrutement. 


Art. 4 — Les chefs de travaux sont désignés par avrèté du 
ministre de l'éducation nationale parmi les candidats inscrits 
sur une liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux, établie 
par la division compétente du comité consultatif des univer- 
sités. 

Ils sont nommés en qualité de stagiaires et ne sont titula- 
risés qu'après deux ans d'exercice de leurs fonctions, dans les 
conditions et sous les résæves prévues au présent décret. 


Art. 3 — Peuvent, sur leur demande, être inscrits sur la 
liste d'aptitude aux fonctions de chef de travaux: 

A. — Pour les facultés des sciences: 

1° Les docteurs ès sciences; 

2° Les agrégés de l’enseignement secondaire ; 

39 Les assistants titulaires avant exercé les fonctions d'assis- 
tant depuis au moins trois ans; 

4° Les ingénieurs docteurs, 


B. — Pour les facultés de pharmacie et les sections pharma- 
ceutiques des facuités mixtes de médecine et de pharmacie: 

1° Les docleurs en qharmacie ou les docteurs ès sciences; 

90 Les assistants titulaires des facultés ayant exercé les 
fonctions d'assistant depuis au moins trois ans. 


C. — Pour les facultés de médecine et les sections médicales 
des facultés mixtes de médecine et de pharmacie : 

Les docteurs en médecine ou les docteurs ès sciences. 

En ce qui concerne les facultés de médecine et les facultés 
mixtes de médecine et de pharmacie, l'admissibilité aux con- 
cours donnant aceès aux cadres de maîtres de conférences 
agrégés et d’agrégés tent lieu d'inscription sur la liste d’apti- 
tuile. 


Art. 6 — Les chefs de travaux qui ne sont pas inscrits à 


La durée de ce stage peut être réduite à un an pour les 
chefs de travaux issus- d’un cadre d’assistants. 

Elle peut être prolongée d’une année, sur le rapport du chef 
de service et du doven intéressé, lorsque le chef de travaux 
stagiaire n'a pas, dans les deux années précédentes, pu faire 
la preuve de ses aptiludes, 


Art. 7. — Les chefs de travaux qui, à l'issue de la période 
de stage réglementaire, ne sont pas jroposés pour être titu- 
larisés, sont licenciés ou, éventuellement, replacés dans le 
cadre dont 1}s sont issus, 

Toutefois, les chefs de travaux stagiaires dont l'inscription 
à la patente met seule obstacle à la titularisation, peuvent, 
à l'issue de la période de stage prévue ci-dessus, être main- 
tenus dans leurs fonctions pour une année scolaire en qua- 
lité de d‘iégués, sur proposition du doyen de faculté jinté- 
re=sé. 

Leur délégalion est renouvelable dans les mêmes formes. 


Art. & — Tout chef de travaux titulaire qui se fait inscrire 
à la patente postérieurement à sa titularisation perd le béné- 
fice de ceile-ci et cesse d'appartenir au cadre des chefs de 
travaux. 

l peut, toutefois, être maintenu dans ses fonctions en qua- 
lité de déltgue, dans les conditions prévues à l’article 7. 


Cuariine — Avancement. 


Art. 9, — L'avancement des chefs de travaux dans les diffé- 
rents échelons a lieu le f® janvier de chaque année, partie 
au choix, partie à l’ancienneté. 

Peuvent être promus au choix les chefs de travaux ayant 
au moins trois ans de services dans leur échelon. Le nombre 
des promotions au choix est égal à 20 p. 100 du nombre 
des fonctionnaires susceptibles d'être promus. 

Sont promus à l'ancienneté à l'échelon supérieur les chefs 
de travaux qui n'auraient pas été promns au choix et qui 
ont accompli quatre ans de services dans leur échelon. 

Art. 10, — Une bonification d'un échelon est accordée aux 
chefs de travaux titulaires qui: 

1° Dans les facultés des sciences et les facultés de phar- 
macie sont inscrits sur la liste d'aptitude à l’enseignement 
supérieur prévue au décret du 14 mars 1916; 

20 Dans les facultés de médecine et les facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie ont subi avec succès les épreuves 
d'admissibilité d'un concours donnant accès aux cadres de 


maitres de conférences agrégés ou d’agrégés des facultés de 
médecine et des facultés mixtes de médecine et de phar. 
macie., 


Art, 11, — Le bénéfice des 4° et 5° échelons est exclusivement 
réservé aux chefs de travaux remplissant les conditions fixées 
à l'article précédent. 


Art, 12, — Le fonctionnaire qui est seul à remplir les congi. 
tions d'ancienneté exigées pour les promotions au choix peyt 
être promu nonobstant les dispositions de- l'article 9 ci-dessus 


CuapirRe IV, — Dispositions transiloires, 


Art. 13, — Les chefs de travaux titulaires actuellement en 
fonctions seront intégrés dans les cadres créés au présent 
décret. | 

Leur carrière sera reconstituée compte tenu de l'ancienneté 
acquise dans Jeur ancien cadre selon les règles de l'avan 
cement à l'ancienneté défiaies à l'article 9 du présent décret, 

Les fonctionnaires avant fait l’objet de promotions au chox 
bénélicieront, toutefois, d'une bonification d’un an par pro- 
motion. 

Les dispositions du présent article ne peuvent avoir pour 
effet de duninuer le traitement pereu par l'intéressé au 1* jan- 
vier 1919, À cet effet, il scra éventuellement alloué une indem. 
nité différentielle dont le montant sera réduit à concurrence 
de toute augmentation de traitement accordée pour quelque 
cause que €e soit. 


Art. 1%. — Les concitions d'accès aux 4° et 5° échelons 
telles qu'elles sont définies à l’article 11 du présent décret, 
ne s'appliquent pas aux chefs de travaux en fonctions au 
{er janvier 1919. 


Art, 15, — Les dispositions du présent décret prendront effet 
au janvier 1959. 


Art. 16, — Sont abrogées toutes dispositions antérieures con- 
traires au présent décret, et notamment le titre II du décret 
du 7 mars 1936, à l'exception de ses articles 17 et 18. 


Art. 17, — Je ministre de l’éducation nationale, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et le secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la réforme 
administrative sont chargés, chacun en ce qui le concerne, 
de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journl 
officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 27 octobre 195%. 
R. PLEVEN. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'éducation nationale, 
PIERRE-OLIVIER LAPIE, 


Le ministre du budget, ministre des financet 
et des affaires économiques par intérun, 
EDGAR FAURE, 
Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE. 
Le secrétaire d'Etat à la fonction publique 
et à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


Docteur « honoris ‘causa 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu le décret du 26 juin 198 relatif au titre de docteur honoré 
; 

Vu la délibération du conseil de l'université de Toulouse en dats 
du 13 octobre 1%, 


Arrûte: 


Art. 4er. — Est approuvée la délibération susvisée du consell & 
l’universilé de Toulouse conférant le titre de docteur honoris CaW# 
à Miss Dorothy Annie Garrod, professeur d'archéologie à l'univer 
sité de Cambridge. 

Art. 2. — Le recteur de l'académie de Toulouse est chargé 4 
l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 octobre 1%. 


Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
MARCEL ABRAHAM. 
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ENSEIGNEMENT TECHNIQUE, JEUNESSE ET SPORTS 
tion de l'article 8 de l'arrêté du 28 mars 1949 portant modi- 
des règlements et programmes des o:rtificats d'aptitude 
jonnelle Ce 


0 


A] 


bar arrêté du 9 octobre 195, l’arlicle 8, relatif au certificat d’ap- 
professionnelle d'employé d'assurances, de l'arrêté du 28 mars 
est abrogé. 
Le uts et programme de cet examer demeurent ceux qui 
‘ar l'arrêté du 19 novembre 1248. 


+0 


Los 


établis 


gréation d'une section technique industrielle à Landerneau 
rattachée au Collège technique de garçons de Brest. 


biraréké en date du 13 octobre 1950, une section technique 
usrielle est créée à Landerneau. Elle est rattachée au collège 
de garcons de Brest 

—@ 


protessorat de mécanique générale des écoles nationales 
d'ingénieurs arts et métiers. 


au Journal ofliciel du #4 oclobre 190, page 10651, 
emenne, % alinéa, au lieu de: « 3e Un projet de mécanique », 
:« je Un projet de mécanisme ». 


Nomination des élèves de première année à l’école nationale 
superieure de céramique de Sèvres. 


par arrêté en dale du 18 octobre 149%, sont nommés élèves de 
ère année à l'école nationale supérieure de céramique de 
pour l'année scolaire 1950-1951, les jeunes gens dont les 
ms sui\ent: 


Veinchet (Jean). 
2 Ghaffhollz (Claude). 
3 Boitel (Marius). 


7 Deplus (Claude). 
8 Vavdin (Gilbert). 
9 Merienne (Jean). 


40 Dubuisson (Jacques). 
12 François (Gaston-Pierre) 
142 Gewis (Ciaude). 


4 Bergeron (Gilbert), 
8 Duchet (Daniel). 
6Houziaux (Jean). 


te, par ordre de mérite, des élèves de l’école spéciale de méca- 
nique et d'électricité, 4, rue Blaise-Desgoffe, à Paris (6°), étabtis- 
sement reconnu par l'Etat, ayant obtenu en juillet 1950 le diplôme 
d'ingénieur, 
MM. Darragon (Jean). 
Triozon (Jean). 
Demont (Jean), 
de Geuser (Philippe). 
Fustier 
Regnier 
Gayme (Jean). 
Durand (Pierre), 
Faure (Etienne). 
Aiello (Sauveur). 
Boulon {Jacques}. 
Sarrazin {André). 
Leze (Jean-Paul). 
Rougeu} (Paul). 
Boillot (Jean). 
Soyer (Jacques). 
Lefrane 
Poulain (Jacques 
Navier (Pierre). 
Ginolin (Paul). 
de Boutray (Gérand). 
Dumay (Camille). 
Langlois (Alain). 
Herreman (Jacques). 
Aufsehneider (Michel). 
Gires (Jean-Pierre). 
Coantiec {Paul}. 
Truong (Jean-Quan), 
Duhen 
Thirion (Bernard), 
Malbec (Raoul). 
Desprès (Jean). 
Scour (Paul). 
Guignot (Robert). 


4° SECTION « 
Mercay (Jean). 
buyenot (Pierre). 
Bellussier (Georges). 
Goestchel (Bernard). 
Terrade (Samuel). 
(Jean-Pierre). 
Tistier (Jacques), 
Muller (Max). 

Lirard (Pierre), 
Mouchoi (Claude). 
Houcke (treorges). 
Objois (Marcel). 
Lunren {[Bernard). 
dudes (Claude). 

Prieur (Jean). 
Mignan! (Georges). 
Lozeau (Jacques). 
Soubeyran (Jean-Claude). 
Destch (Jacques). 
(orbel (Jean) 

Collin (Philippe). 
(Ilenri), 
Savoye (Roger). 
Dueluzeaux (André). 
Guillon (Jean). 

Cousin (Jacques). 
Igouroux (Jean), 
Jicques), 
d'Allière 
Boubee (Jean): 
0Senibert (Jean). 


Sauthier (Pierre). 


20 SECTION « 3e VETERANS 


M. Provat (André). MM. Kritides ‘{Nivo'as 
M. Pine des Granges (Denys). Hoïc (Henri). 
Mlle Fischer (Geneviève). Rastide (Jean-Claude, 
MM. Cerf (Jean). Olivier (Robert). 
Pelitet (François). Durand (Lionel). 
rt). Gauducheau (Jean). 
Dupuy (Serge) Iacono (Vincent). 
Killy (Arthur). 
Grumbeeg (Jea Mizzi 
Beydon (René). 


Castan (Guy). 
(Guy) Meslard (Claude). 


de Beaumont (Alain). 
Milet (Michel). (Chantepfe - Phi 
ippe). 


Bierinx (Jacques). 
Pons (Henri). Crépin (Jacques), 
Luppe (Roland). 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Administration centrale, 


Par arrêté du 19 octobre 1950, M. Loubière, directeur adjoint à la 
direction du personnel, de la comptabiiilé et de l'administration 
générale, et M. Laporte, sous-directeur à la direction générale des 
chemins de fer et des transports, ont été promus à l'échelon excep- 
tionnel de leur emploi à cormpter du ler janvier 1918. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Décret n° 50-1348 du 27 octobre 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique pour l'application de la loi n° 46-2284 du 
19 octobre 1946 aux fonctionnaires de certains cadres civils 
exerçant normalement leur activité dans les territoires rele- 
vant du ministère de la France d'outre-rer. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la France d’outte-mer, du 
ministre des finances et des affaires économiques, du ministre 
du budget, du ministre d'Etat chargé des relations avee ies Etats 
associés et du secrétaire d'Etat à la fonction publique et à la 
réforme administæalive, 

Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant stalut général 
des fonctionnaires de l'Etat; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 

Art. {+7. — Le présent règlement fixe, en application de l'arti- 
cle 2 de la loi du 19 octobre 1916 portant statut genéral des 
fonctionnaires, les dispositions statutaires dérogeant aix règles 
cg par cette loi et applicables aux personnes qu’, nommées 

aus un emploi permanent par décret ou par arrêté ministériel 
ou interministériel, ont été titularisées dans un grade de Ja 
hiérarchie des cadres relevant du ministre de Ja France d'outre- 
mer dont la liste limitative sera établie par décret contre-igné 

ar le ministre de la France d'outre-mer, le muni-tre des 
nances et le ministre chargé de La fonction publique. 


Art. 2. — Les comptables supérieurs, ainsi que Les pareurs, 
chefs et sous-chefs de service, seront constitués en un care 
Jacé à titre exceptionnel sous Pautorilé du ministre des 
nances sauf pour certaines questions d'intérêt générai et local 
qui seront précisées par le statut parliculier de ce cake et 
pour lesquelles ils relèveront du mimistère de la France d'outre- 
mer. 

Les adaptations aux dispositions du présent règlement néces- 
sitées par l'alinéa précédent seront £xées par le décret portant 
statut particulier de ce cadre qui sera contlr r 
ministre des finances, le ministre chargé de la fonction pu! 


et le ministre de la France d'outre-mer. 
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TITRE — Dispositions générales. 


Art, 3. — Lorsque les organisations syndicales visées à 
l'article 6 de Ja loi du 19 octobre 1946 ont constitué dans les 
territvires d'outre-mer des organisations particulières pour ces 
territoires, ces devront faire leur existence 
au gouverneur ou chef du territoire intéressé et déposer auprès 
de celui-ci les statuts de l’organisation générale à laquelle elles 
appartiennent et la liste de leurs teprésentants locaux dans les 
délais et la forme prévus pour le mème dépôt par l'organisme 
central auprès de l'autorité supérieure. 


Art, 4. — Les règlements d'administration publique portant 
statuts particuliers des corps régis par le présent décret pour- 
rout, en raison des conditions d'aptitude physique exigées des 
fonctionnaires ou des sujétions propces à certa:nes fonctions, 
réserver leur accès aux Candidats du sexe masculin. 


Art, 5. — Les ,aflectations et mutations des fonctionnaires 
des cadres visées au présent décret échappent à la compétence 
des commissions admuistratives parilaires :révues à l’article 20 
de la loi du 19 octobre 1916. 


Art. G — Sont seuls éligibles, au titre d'une commnssion 
administrative paritaire ou peuveut seuls être désignés comine 
membres d'un comite technique paritaire, les fonchionna res en 
service ou en congé sur ie territoire métrspolitain. 

Les commissions et les comités techniques paritaires sont 
sous réserve de dispositions particulières organisés dans les 
mêmes conditions que les commissions et comités intéressant 
les fonctionnaires métropolitains. 

Il n'est pas créé outre-mer de commissions administratives 
ni de comités techniques paritaires locaux. 


IL — Recrutement. 


Art. 7. — En plus des conditions qui leur sont imposées par 
l'article 23 de Ja loi du 19 octobre 1946, les candidats à un 
emploi de l'un des cadres visés à l’article 1 du présent règle- 
ment devront justifier avant toute nomination à cet emploi: 

1° Qu'ils sont aptes à un service actif dans les régions inter- 
tropicales ; 

2° Qu'ils sont indemnes de toute aflection lépreuse,. 

Les conditions d'âge exigées pour l'entrée dans les 
sont déterminées par les statuts particuliers. 


Art. 8. — Un arrété du ministre de la France d'outre-mer 
fixera les conditions généraies d'aptitude physique exigées et 
les examens médicaux que les candidats devront subir préala- 
blement à leur nomination, ainsi que les pièces justificatives 
à fournir, 

Lorsque le recrutement de l'un des corps soumis au présent 
décret s'opère par la voie d’une école spéciale ou d'une école 
d'application, les examens médicaux prévus à l'alinéa précé- 
dent doivent être subis préalablement à l'admission à cette 
école et éventuellement préalablement à la date à laquelle 
le candidat aura été appelé à choisir une carrière coloniale. 


cadres 


— Rémunérations et prestations diverses. 


Art. 9. — En ce qui concerne les fonctionnaires visés. par 
le présent décret, les soldes, indemni'és et avantages accessoire: 
de toute nature susceptibles de leur être attribués sont fixés par 
des décrets pris sur le rapport du ministre de Ja France d’outre- 
mer, du ministre chargé de la fonction publique et du ministre 
des finances; en matière d’'indermnités et d'avantages acces 
soires, ces décrets doivent être préalablement soumis au ronsel 
des ministres. 


Tire IV. — Notation et avancement. 


Art. 10, — Les dispositions du règlement d'administration 
ublique visé à l'article 42 de la loi du 19 octobre 1946 feront 
Fohjet en ce qui concerne les fonetionnaues visés à l'article 1° 
de modalités déterminées par un décret contresigné du ministe 
de la France d'outre-mer, du ministre des tinances et du 
ministre chargé de la fonction publique. 

Art. 41. — Outre les dispositions prévues à l’article 48 de 1a 
loi du 19 octobre 1946, des règlements portants statuis parti- 
culiers des corps soumis au présent décret tixeront le temp 
minimum de service effectif outre-mer que les fonctionnaires 
devront accomplir pour concourir à l'avancement de classe ou 
de grade. 

Le temps passé en mission en Europe au cours d'un séjour 
réglementaire ne pourra, en aucun cas, compter pour l'avan 
rement au litre du service outre-mer pour une durce supéricure 
à trois muis. 


Les fonctionnaires détachés pour exercer une f 
publique élective où un mandat syndical dans es col" 
tixées par l'article 99, paragraphe 5, de la loi du 19 vita 
sont dispensés de l'obligation de service effectif prévu ni 
statut du corps auquel ils appartiennent, y compris pe. FA 
l'accomplissement doit avoir lieu outre-mer, Cette dis ie 
peut jouer que pour un seul avancement de grade ou e 


Art. 12. — La disposition de l'article 54 de la loi du 19 octol 


1916 prévoyant que les commissions d'avancement Lourrl 
demander à entendre les fonctionnaires, n'est pas ap li 
aux personnels visés par le présent règlement, 


Art. 13. — Ont seuls qualité 
proposition d'avancement : 


Pour les fonctionnaires en service dans la métropole 
teur ou le chef de service sous les ordres duquel ils son 

Pour les fonctionnaires en service outre-mer. 
groupe de territoires ou du | 
relévent, 


Art. 1%. — Les tableaux d'avancement des corps soumk 
présent règlement doivent être rendus publics par l'inserti 
aux Journaux officiels de la République française et des Fe 
territoires d'outre-mer, en France dans les trois jours de | 
approbation par le ministre et outre-mer dès l'arrivée du Joy 
«rs officiel de la République française au chef-lieu du er 
oire, 4 


pour saisir le ministe y 


dires 
placés: 
le chet 
territoire autonome dont is 


TITRE V, — Discipline. 


Art. 15. — Pour les personnels des cadres visés au prés 
décret autres que ceux du cadre des trésoreries de la Frud 
d'outre-mer, le pouvoir disciplinaire appartient au ministre 
la France d'outre-mer; il est délégué de plein droit en ce qi 
concerne l'avertissement et le bläme au chef du territoire g 
du groupe de territoires à l'égard du personnel en service di 
ce territoire où groupe de territoires. 

Pour le personnel du cadre des trésoreries de la Fr 
d'outre-mer, le pouvoir disciplinaire appartient au ministre 44 
finances, qui statue après avoir pris l'avis du ministre def 
France d'outre-mer, 

Art. 16, — Ne sont pas considérés comme déplacements d'ofs 
visés par l’article 61 de la loi du 19 octobre 1946 les chu 
ments d'affectation à l'intérieur d'un même groupe de ta 
toires où d'un territoire autonome que le chef de ces territoiré 
peut imposer pour les besoins du service. Il en est de mi 
du rapatriement d'office auquel peuvent recourir les chefs 
territoires. 

Art. 17. — Les dispositions de lavant-dernier alinéa 4 
l'article 61 de la loi du 19 octobre 1946 sont applicables a 
fonctionnaires qui sont affiliés à la caisse des retraites de 
France d'outre-mer. 

Art. 18, — Les articles 67 à 70 inclus de la loi du 19 ot 
bre 1946 ne sont applicables aux fonctionnaires soumis au ph 
sent règlement que lorsqu'ils sont en service sur le 
métropolitain. 

Art. 19. — Lorsque le fonctionnaire qui fait l’objet de pou 
suites disciplinaires est en service outre-mer, le chef de ten 
toire où de groupe de territoires constitue une commis 
d'enquête locale et saisit le ministre de la France d'outre-mk 
par un rapport circonstancié. | 

Le fonctionnaire intéressé doit obtenir Ja communal 
intégrale d2 ser, dossier dès que l'action disciplinrire & 
engagée. 

La commission d'enquête locale entend l'intéressé, À 
témoins cités par lui ou par l'administration, et prend Cd 
naissance des résultats de l'enquête administrative, 
telle erquète a eu lieu. est dressé un procès-verhil 
séances de la commission, qui est transmis au ministre, SM 
de l'avis de Ja commission d'enquête. 

Ait. 20, — Dans chaque territoire ou groupe de terrtoiél 
il est institué une commission d'enquête compétente 
procéder à l'instruction des affaires disciplinaires concern 
ies fonctionnaires des cadres visés au présent décret. 

Cette commission est composée: 

Du chef de territoire ou de son représentant, président; 

D'un fonctionnaire délégué par le chef de territoire ( 
appartenant au corps des administrateurs de la France dot 
mer ou, à défaut, d'un autre fonctionnaire, d'un grade si 
rieur à celui du fonctionnaire qui fait l'objet des poursi® 
disciplinaires ; 

De ‘eux fonctionnaires, élus dans les 
l'article suivant. 

Si les pou:suites sont engagées à l'égard d’un fonction, 
du cadre des trésoreries de la France d'outre-mer, le fon", 
paire désigné par le chef de territoire doit appart 


conditions fixées 
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il dre ou à défaut à l'un des autres cadres visés au 
19 oct décret et être d’un grade supérieur à celui du fonce- 
évu par à e en cause. 
Celui — pans chaque territoire ou groupe de territoires, 
ISpense nf cédé tous les trois ans à 1 élec ion de représentanis 
de class au sein de la commission d'enquête. 
19 0 un arrété du chef de territoire répartit les fonc- 
Let ; des caires du territoire par groupes de corps et 
Pourroni de srades. Pour chaque groupe de corps et de grade, 


au scrutin uninominal trois représentants classés 


dre décroissant du nombre de voix obtenues par cha- 
stre d'u | | 

| application de ces dispositions, les fonctionnaires du 
des trésoreries de Ja France d'outre-mer cons- 
jh groupe autonome. 

decteurs et éligibles, pour un grade ou groupe de 
ks fonctionnaires des cadres visés au présent décret en 
qans les territoires et titulaires de l’un des grades inté- 
1 a date de l'élection. 

9, — Sont appelés à siéger à la commission d’enquête 


e, le dires 
 Chel 

dont ig 


SOUS 


poursuites disciplinaires intentées contre un fonction- 
pe un grade visé au présent décret, le premier représen- 


de {eg 
(lu Jours 
du 


u grade de l'intéressé et le premier représentant du 
immédiatement supérieur. 

que par suite de mulation, de congé ou pour tout autre 
ke premier représentant d'un grade ou groupe de gra- 
t dans l'impossibilité de siéger à la commission d’'en- 
il est fait appel au second représentant et, à défaut, au 


À. 

la F as où les trois représentants d’un grade ou groupe de 
nistéS seraient dans lPimpossibilité de siéger à la commission 
en Ce GS ji] serait fait appel à un représentant du grade 
tement supérieur, 

1 


9, — Lorsque, par suite de mutations, démissions, mises 
tite où pour tout autre motif, le nombre de représen- 
us ne permet plus la réunion éventuelle de la commis- 
enquête, un arrêté du chef du terriloire prescrit de pro- 
des Cecuons complémentaires. 


%. — Pour l'application des articles 71 à 79 inclus de Ja 
19 octobre 1916 susvisée en ce qui concerne les fonction- 
régis par le présent règlement, la procédure ne com- 
gas à comparution personnelle de l'intéressé, sauf déci- 
éciale du conseil supérieur de la fonction publique, Les 
de recours sont augm.ntés des délais de distance. 


2. — Par dérogation aux dispositions de l’article 80 de 
a 19 octobre 1946, lorsque le fonctionnaire qui a commis 
le grave est en service outre-mer, le pouvoir de suspen- 
Mini audit article est délégué au chef de territoire ou 
upe de territoires, à charge pour ce dernier d'en rendre 
nmédiatement au ministre disposant du pouvoir dis- 


la Frant 
nistre dé 
tre de 4 


fs d'oftité 
chang 
de ten 
territoing 
de 
chefs 


ilinéa ( 
ibles 
tes de 


VI, — Positions. 


%. — Indépendamment des dispositions des articles 86 
E la loi du 19 octobre 1946, sont assimilées à la posillun 
lé les situations suivantes : 

congé administratif ; 

congé de convalescence ou de cure thermale; 


Ju 


airs EMantien par ordre en France sans affectation ; 
epeclative de retraite ; 

 (On£e pour affaires personnelles ; 


Congé pour examen ; 

pour expectalive de réintégration. 

7. — Le congé administratif est le congé qui est accordé, 
Un certain temps de séjour dont la durée est fixée par 
äuX fonctionnaires en Service dans un territoire d’outre- 
“legine de ces congés est fixé par des décrets spéciaux 
Ent par le ministre de la France d'outre-mer, le minis- 
Ré de la fonction publique et le ministre des finances. 
RssIOn accomplie en Europe par un fonctionnaire d’un 
“EU par le présent décret, au cours d'un séjour outre- 
unseri dune durée égale celle du séjour réglemen- 
quel il est normalement astreint dans son territoire 


end 


dent; 


pour pouvoir bénéficier d'un congé administratif 
Toutefois du cas où la durée cumulée des mis- 
ne pores au cours d'un même séjour sera au plus égale 
s, 


— Bénélciera d'un congé administratif proportionnel 


Poe déjà accompli outre-mer majoré dans la 
1 de trois mois, de la durée cumulée des mis- 
tonctin nnaire 4 été chargé depuis le début de ce séjour, le 
enir 4 "qui, arrivé en fin de mission, devrait accomplir 


jcritoire d'affectation un temps de séjour inférieur 
US pour obtenir un congé administratif, 


Tout fonctionnaire dont le séjour outre-mer est interrompu 
pour un motif autre que le congé pour affaires personnelles 
ou une raison de santé, peut obtenir un congé administratif 
proportionnel à la durée du séjour accompli, sous réserve toute- 
fois que celle-ci soit égale au moins aux deux tiers du séjour 
réglementaire. 


Art. 29, — En aucun cas, le séjour réglementaire imposé outre- 
mer aux fonctionnaires régis par le présent décret ne peut ètre 
interrompu en vue d'une affectation dans le service de Fadmi- 
nistration centrale du ministère de la France d'outre-mer ou 
de ses annexes en France où en Afrique du Nord, sauf toutefois 
s'il s'agit de pourvoir à des emplois de directeur, de chef de 
service ou de directeur adjoint. 


Art. 30. — Les fon:tionnaires régis par le présent décret en 
service en France ou dans le territoire d'outre-mer et ne pou- 
vant prétendre à un congé administratif bénéticient, en matière 
de congé annuel, à défaut du congé admimstralif auquel ils ne 
pourront prétendre, des dispositions de Ja loi du 19 octobre 1946 
et, éventuellement, de la loi n° 49-1072 du 2 août 1919, 

Dans ce cas, le fonctionnaire en service outre-mer peut obtenir 
le report, pendant deux années consécutives, de tout ou partie 
des congés prévus à l'alinéa précédent afin de bénélicier, après 
trois années de services ininterrompus, d'un congé soit de trois 
mois s'il a renoncé à toute permission annuelle pendant les 
deux premières années, soit de deux mois s'il n'a joui pen- 
dant les deux premières années que de permissions n'ayant pas 
dépassé annueilement quinze jours. 


Art. 31. — En dehors des autorisations spéciales d'absence 
prévues à l’article 88 de la loi du 19 octobre 196, les fonc- 
tionnaires visés par le présent décret, candidats à des élec- 
tions politiques, peuvent bénéficier, pendant Ja durée de la 
campagne électorale, d'autorisations d'absence sans solde lors- 
que le ministre, en France, ou le chef de territoire, outre-mer, 
estime que les intéressés se trouvent dans l'impossibilité d’as- 
surer en méme temps leurs fonctions normales, Celle mesure 
est obligatoire pour les élections aux assemh'tes parlementaires 
et à l'assemblée de l'Union française, 

Ces absences commencent au plus tard à la dite du dépôt 
de la candidature, elles prennent fin au plus tôt à cele de la 
clôture des opérations électorales, 


Art. 32. — Les fonctionnaires visés par le présent décret 
bénéficient, quels que soient leur lieu de service et leur lieu 
d'origine, du régime de congés de maladie défini par les arli- 
cles 89 à 92, et du régime de congé de maternité prévu par 
l’article 96 de la loi du 19 octobre 1946. 

Les attributions dévolues par ces articles au comité médical 
sont canfiées aux conseils de santé locaux et au conseil supé- 
rieur de santé du ministère de la France d'outre-mer, 

Toutefois, lorsqu'il s'agit de application de 92 
(2° alinéa) de la loi dn 19 octobre 196, soit sur la demnde de 
l'intéressé, soit sur l'initiative de ladministralion, l'avis du 
conseil supérieur de santé est obligatoirereont requis. 


Art. 33. — En ce qui concerne certaines maladies provoquées 
par le séjour outre-mer, et dont la liste limilative sera tixée 
par décret contresigné du ministie de la France d'outre-mer, du 
ministre chargé de la fonction publique, du ministre des finan- 
ces après avis du ministre de la santé publique et de la popula- 
tion, et le conseil supérieur de santé entendu, le régime ci-dessus 
pourra être remplacé par un régime spécial de congés de con- 
valescence également défini par décret pris dans la même 
forme et qui devra intervenir dans un délai de six mois à comp- 
ter de la publication du présent règlement. 

Dans les territoires d'outre-mer, le conseil local de santé 
sera obligatoirement tenu de se prononcer sur le bien-fondé de 
la transformation du congé normal de maladie en congé de con- 
valescence avant l'expiration de la première période de trois 
mois de maladie pendant laquelle le fonclionnate intéressé 
aura perçu l'intégralité de la solde. 

Le conseil local pourra également se prononcer en faveur de 
cette transformation, même si la maladie ne figure pas dans 
la liste prévue au paragraphe 1% du présent article, lorsqu'il 
estimera que le fonctionnaire se trouve dans l'impossibilité 
momentanée de continuer à exercer ses fonctions outre-mer. 

Les fonctionnaires en service dans la métropole pourront ega- 
lement bénéficier du régime spécial de congés de convalescence 
après avis du conseil supérieur de santé si fa maladie dont ils 
sont atteints figure dans la liste prévue à l'alinéa 1 du pré- 
sent article et si elle est consécutive à un séjour antérieur dans 
les territoires d’outre-me”. 

Dans tous les cas où la tiansformation est accordée, le point 
de départ du congé de convalescente est reporté à la date 
du début du congé de maladie. 

La durée totale de ces congés ne pourra, en aucun cas, excé- 
der deux ans. 


| | | 
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Art. 34. — Les fonction:raires visés par le présent décret 
bénéficient du régime de congés de longue durée prévu par les 
articles 93 et suivants, de la loi du 19 octobre 1956. 

Toutes_:, pour les intéressés, la lèpre est ajoutée à la liste 
ligurant - l'article 95 des maladies pouvant ouvrir droit à de 
lels congés. 

Tout fonctionnaire en service outre-mer, susceptible de béné- 
ficie: des dispositions susvisées, est soumis à l'examen du con- 
seil de santé du terriloire, soit sur sa demande, soit d'office par 
le gouverneur sur le vu d'une attestation médicale ou sur 
le rapport des supérieurs hiérarchiques. Si le conseil de santé 
reconnait les droits de l'intéressé au bénéfice de ces dispositions 
un congé de convalescence lui est accordé. 

Si le fonctionnaire n’est pas originaire du territoire où il est 
en service, 1 est dirigé sur la métropole ou sur son départe- 
ment ou son territoire d'origine. A son arrivée, l'administration 
le soumet à l'examen de spécialiste agréé compétent, Ce dernier 
saisit le consett supérieur de santé et peut être entendu par Jui 
sil réside en France; l'intéressé peut, de son côté, faire 
entendre, à ses frais, par ledit conseil, le médecin de son choix. 

Si le fonctionnaire susceptible d'obtenir un congé de longue 
durée est en service dans un territoire d'outre-mer, dont il est 
originai:2, il peut obtenir Ic bénéfice de son congé pour en 
jouir dans ce territoire, après un examen par un spécialiste 
civil onu militaire et avis du conseil de santé local. 

Si le fonctionnaire suscepthle d'obtenir un congé de longue 
durée est en service dans la métropole, il est procélé comme 
il est dit au quatrième alinéa ci-dessus, 

Le fonctionnaire déjà bénéficiaire, en vertu de l’article 31 
ci-dessus, d'un congé dans la métropole ou dans le territoire 
d'outre-mer dant il est originaire, peut obtenir un congé de 
longue durée dans les conditions fixées aux alinéas précédents. 

Dans le cas où, conformément aux dispositions du troisième 
alinéa du présent article, un congé de convalescence a été pro- 
visoiremont accordé et transformé par la suite en congé de 
longue durée, le point de départ de ce congé de longue durée, 
est reporté à la date du départ du congé de convalescence. 

Tout bénéficiaire d'un congé de Jongue duiée ne peut 
reprerire son emploi à l'expiration ou en cours de cengé, que 
s'il est reconnu apte, par décision ministérielle après examen 
effectué dans les conditions fixées aux alinéas précédents et à 
là premitre vacance d'emploi de son grade. 

Pour l'application de article 93 (2° alinéa), de Ja loi du 
49 octobre 1916, l'avis du comité médical supérieur siégeant au 
Ministère de La santé publique doit être obligatoirement 
demandé. 


Art. 35. — Peuvent être maintenus par ordre en France les 
fonctionnaires arrivés à l'expiration d'une période de présence 
régulière dans la métropole, s'ils y sont maintenus pour l’un 
des motifs suivants: 

a) Retard d'un paquebot ou d'un avion à destination du ter- 
riltoire de service ou manque de place pour leur embarque- 
meni,; 

b) Expeclative de nomination prochaine dans un cadre 
d'outre-mer ou dans un cadre métropolitain relevant du minis- 
tère de ja France d'outre-mer à la suite d'un concours, d'un 
examen où d'une permulation non demandée ou par norni- 
nation direc!e ; 

c) Expectative de comparution prochaine devant un conseil 
ou une commission d'enquête ou toute autre commission admi- 
nistrative, onu devant uw tribunal, soit comme témoin, soit 
comme prévenu ; 

d) Désignation pour faire partie de l'un de ces conseils ou 
de l’une de ces commissions ; 

e) Expeclative d'admission prochaine à des cours profession- 
nels ou à des stages techniques effectués dans lintérêt du 
service et sur demande de l'administration, ou expectative de 
résultat desdits cours ou stages; 

f) Expectative de nomination prochaine à un nouvel emploi 
dans la métropole pour les fonctionnaires inaptes au service 
outre-mer, qui peuvent prétendre à une telle nomination dans 
les conditions de l’article 2 (alinéas 10 et 11) de Ja loi du 
21 juillet 1928 modifiant cu complétant la loi du 30 janvier 1923 
qui réserve des emplois aux anciens militaires pensionnés pour 
infirmités de guerre. 


Art. 26. — Sont obligatoirement mis en expectative d’adinis- 
sion à la retraite les fonctionnaires qui: 

1° A l'expiration d'une période de présence régulière dans la 
métropole ou dans leur territoire de congé se trouvent à moins 
de six mois de la limite d'âge ainsi qu'il est prévu par le décret 
du 16 décembre 195$; 

2° Ou qui, réunissant les conditions exigées pour prétendre 
à une pension pour ancienneté de services, ont élé déclarés 
définitivement inaples au service outre-mer; dans ce cas, la 
mise à la retraite devra être prononcée dans les six mois sui- 
vant la décision du conseil supérieur de santé. 


Peuvent être mis en expectative de retraite, les tonct 
qui, à l'issue d’une périade de présence régulière 
pole ou dans leur territoire de congé et réunissant ide , 
exigées pour prétendre à une pension pour ancienne 
vice, ont demandé à jouir d'une telle pension: dans $ 
hurée de la mise en expectative de retraite ne 
der six mais. OT 


Art. 57. — Les congés pour affaires personnelles Sont 
dés en vue de permettre aux fonctionnaires de Sau  egar der 
porairement leurs intérêts personnels ou de famille” 

Ces congés sont accordés sans solde, pour une duré 
de six mois, ils ne sont susceptibles d'aucun 
ment. 


Art. 58. — Les congés pour examen sont accordés exché 
ment aux fonctionnaires en service outre-mer en. 
permettre de subir en France les examens et Concours wi 
sionnels ressortissant du ministère de la France d'outrek 

ls donnent droit à la solde entière et ne peuvent gl 
une durée maximum de deux mois, à compter de la dite gi 
vée dans la métropole, \ 


Art. 39. — Sauf le cas d’une nomination prononcte en y 
tion de l'article 29, les fonctionnaires dont le congé pour ff 
personnelles ou pour examen est arrivé à expiration, di 
aussitôt être ruis en route sur leur territoire de servie. 


Art, 40 — Par dérogation aux dispositions de l'artic 4 
la loi du 19 octobre 1946, lorsque l'emploi d’origine et l'e 
de détachement relèvent tous deux du ministère de hf 
d'outre-mer et qu'ils ne conduisent ni l'un ni l’autre à pen 
suivant le régime défini par la loi du 20 septembre {4 
détachement peut être prononcé par simpie arrèlé du mi 
de la France d'outre-mer. 


Art, 41. — Le détachement prévu à l’article 99. {° dk 
du 19 octobre 1946 est complélé, en ce qui concerne l'ip 
tion dn présente texte, par le détachement dans un 
conduisant à pension de la caisse des retraites de hA 
d'outre-mer. 

loutefois, le détachement ne pourra être prononcé d'u 
conforr.ément à l’avant-dernier alinéa de l'article 98 de la mi 
loi, que s’il n’y à pas de modification du régime de relral 


Art. 42. — Les statuts particuliers pourront fixer le la 
maximum de détachement à l'expiration duquel les fond 
naires métropolitains devront opter pour l'intégration du 
cadre des territoires d'outre-mer ou pour la réintégration 
uitive dans leur cadre d’origine. 


Art. 43. — Les dispositions de l'article 109 de la li 
19 octobre 1946 sont applicables aux fonctionnaires visé 
le présent décret lorsqu ils sont tributaires du régime gt 
des retraites de l'Etat. 

Lorsqu'ils sont tributaires de la caisse de relrailes & 
France d'outre-mer, ils supportent la retenne de 6 p. #04 
ies conditions fixées par la réglementation des pensions 
ils relèvent, la contribution complémentaire de 11 p. 10 
exigible dans les mêmes conditions, sauf en ce qui CON 
les fonctionnaires détachés pour exercer une fonction publ 
élecfive ou un mandat syndical. 


Art. 4%. — Les dispositions de l’article 110 de la hi 
19 octobre 1946 sont applicables lorsque F'emploi dors 
emploi de détachement conduisent à pension suivant 1e 14 
régime. 


Art, 45. — Les fonclionnaires métropolitains détachés, 
servir auprès d’une administration publique relevant de Hi 
rité du ministre de la France d'outre-mer et qui ont® 
tivement servi outre-mer, recevront, en cas de remise À 
disposition de leur administration d’origine à l'initislitt 
l'administration de détachement et lorsque leur réinls 
immédiate est différée faute de vacances d'emploë, là S 
de congé à compter du jour de leur retour dans la mirf 

Ce congé d’expectative de réintégration ne pourra 
six mois, il pourra se cumuler, mais seulement dans là 1 
d'une durée totale de neuf mois, avec tous autres CO 
cessera aussitôt qu'une vacance d'emploi sera ouverte dir 
caure d'origine. 

Art. 46. — En règle générale, le détachement pren dl 
plus tard lorsque l’agent détaché atteint la limite d'age t 
cadre d'origine. 

Si la limite d'âge du nouvel emploi est supérieure 
de l’ancien, l'intéressé pourra néanmoins, avant 
par celle-ci, demander son intégration dans le nouvel 
sous réserve de réunir les conditions statutaires. d 

Dans le cas où le fouctionnare est détaché dans un ED 
comportant une limite d'âge inférieure à celle du cv, 
gine, il est mis fin au détachement lorsque la lit 
prévue pour le nouvel empioi est atteinte. 


Detobre 


fonction 
dansk 


€S 


ans 
urra Pas 


Sont 
er 
le, 

durée ; 


ex 
Four 
ICOUTS 
l'outrend 
IVEnt eyré 
la date 


cée en 
pour 
lon, do 
ervice, 
‘article 
e et la 
de 
tre à pen 
ibre 14 
du 


dk 
‘ne 
Un 
le 


ncé 
de la 
relrals 


er 
es fonc 
œration 


hi 
visé 


ailes 
p. 10 
d 

p. 
11 
publ 


la loi 
l'origine 
nt le 


achés } 
de l'a 
ont el 
mise à 
itiative 
intégr 
, 
métro 


- 
93 Octobre 1950 


JOURNAL OFFICIEL DE LA 


REPUBLIQUE FRANÇAISE 11135 


Les conditions dans lesquelles s’exerceront les droits à pen- 
sion sont fixées, pour le fonctionnaire trbutaire du régime 
eméral des retraites de l'Etat, par la loi du 20 septembre 
{us portant réforme des pensions civiles et militaires, et, 
our des fonctionnaires tributaires du régime de la caisse de 
Ptraites de la France d'outre-mer, par le décret du 21 avril 
1950, 

art, 17. — Le nombre des agents détachés pour servir auprès 
des Etats associés ou dans les services publics d'outre-mer 
n'entre pas en ligne de compte pour le calcul du nombre 
maximum de fonctionnaires  d un Corps susceptible d'être 
détaché ou mis en disponibilité, tek qu'il- est défini à l’arti- 
cle 124 de la loi du 19 octobre 1916. 


art, 48, — Les articles 128 et 129 de la loi du 19 octobre 
yo56 ne sont pas applicables aux fonctionnaires visés par le 
présent décret. 


Titre VIT. — Questions médico-sociales. 


mt. 49. — Les modalités de fourniture ou de rembourse- 
ment des soins médicaux et des médicaments aux fonetion- 
naires visés par le présent décret en service outre-mer sont 
fixées par les textes particuliers, 

Art, 50, — Le ministre d'Etat chargé des relations avec les 
Elits associés, le ministre de la France d'outre-mer, le ministre 
des finances et des affaires économiques, le ministre du budget 
et je secrétaire d'Etat à la fonction publique et à Ja réforme 
administrative sont chargés, Chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
officiel de la République française, au Journal officiel de chacun 
des territoires d’outre-mer et insiré au Bulletin officiel du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Fait à Paris, le 27 octobre 1950. 

R. PLEVEN. 
Pir le président du conseil des minis‘res: 
Le ministre de la France d'outre-mer, 
FRANÇOIS MITTERRAND, 


Le ministre d'Etat 
. chargé des relations avec les Elals associés, 
JEAN LETOURNEAU. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PLISCUE. 


Le ministre du budget, 
EDGAR FAURE, 


Le secréluire d'Etat à la fonction publique 
el à la réforme administrative, 
PIERRE MÉTAYER. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Nomination de membres au cabinet du ministre. 


Le ministre des anciens combaltants et victimes de la guerre, 


Vu le décret du 12 juillet 1950 portant nomination des membres 
du Gouvernement: 

Vu le décret du 28 juillet 1948 portant règlement d'administration 
publique en ce qui concerne les cabinels ministérie:s, 


Arrête: 


Arücle unique, — Sont nommés, à da‘er du 42 juillet 1950, au 
täbinet du ministre des anciens combattants et viclimes de la 
guerre : 


” Chef adjoint du cabinet. 
M. Heritier. 


Atiachés. 
Mm: Baudel, MM. Samuel, Philippon. 


Chargé de raission. 
Mlle Mirande. 


Fait à Paris, le 143 juillet 4950. 


LOUIS JACQUINOT. 


MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 


Déclaration d'utilité publique des travaux d'établissement 
de lignes de transport d'énergie electrique. 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1946, et notamment son arlic'e 12, complété et 
modifié par Le décret dn 17 novembre 1938; 
> Vu la loi du 8 avril 1936 sur la nationalisation de l'électricité et 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour l’appiication de l’article 35 de ladite loi, en ce qui 
concerne !a déclaration d'utilité publique en matière d'électricité et 
de g27, el pour l'établissement des serviludes prévues par la loi, et 
notamment son article 19, 

Arrête: 

Art. fer, — Sont déclarés d'utiüité pub'ique les travaux d'établisse. 
nent de la ligne de transport d'énergie électrique à 150 KV Mohon— 
Villers—Semeuse (Ardennes) avec les postes et organes annexes. 

Art. 2. — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de l'exé- 
culjon du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 
— +6 


Le ministre de l’industrie et du commerce, 

Vu Ja Joi du 16 juin 1906, et notaminent son article 12, complété et 
modifié par le décret du 17 novembre 1938; 

Va la loi du S avril 1916 sur la nationalisation de l'électricité et du 
gaz; 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règ'ement d’administration 
pubiique pour l'application de l’article 35 de ladite lai, en ce qui 
concerne la déclaration d'utilité publique en matière d'électricité et 
de gaz et pour l'établissement des serviludes prévues par la loi, et 
notamment son article 19, 


Arrôle: 

Art, fer, — Sont déclarés d’utHité publique les travaux d'établis- 
sement du troncon Tours—Chamibray, de la ligne de distribution 
d'énergie électrique aux services publics à 30 KV Tours—Cormery. 

Art. 2. — Le directeur du yaz el de l'électricité est chargé de l’exé- 
cution du présent arrêté, qui sera puoiie au Journal officiel de la 
“Répubique francaise. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ininistre et par d'légalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerte, 

Vu la lei du 45 juin 1906, notamment son arli:le 12, complété et 
modifié par le déc'et du 13 novembre 1938: 

Vu le décret du 7 juin 1950 portant règlement d'administration 
publique pour lPapplication de l'article 35 de ladite Jai, en ce qui 
concerne la déclaration d'utilité publique en matière d'électricité 
et de gaz et pour l'établissement des servitudes prévues par la loi 
et notamment article 19; 


Arrète: 

Art. fer, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'établisses 
ment de transport d'énergie électrique à 110 KV Hendaye-Hougucrre 
(Basses-Pyrénées) avec les postes et organes annexes 

Art. 9 — Le directeur du gaz et de l'électricité est chargé de 
l'exécution du présent arrèlé, qui sera publié au Journal ofjiciel 
de la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le ministre et par délésation: 
Le directeur, du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Le ministre de l'industrie et du commerce, 

Vu la loi du 15 juin 1906, et notamment son article 12, complété 
et moditié par le décret du 17 novembre 1%; 

Vu Ja loi du 5 avril 193%6 sur Ja nationalisalion de l'électricité et du 
827; 
Vu le décret du 3 juin 1950 portant règement d'administration 
publique pour l'application de Particle 33 de ladite Joi en ce qui 
con‘erne la déclaration d'utilité publique en malitre d'électricité et 
de gaz et pour l'établissement des serviludes prévues par la loi ef 
notamment son article 19, 
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Arrête: 

Art. 4er, — Sont déclarés d'utilité pubiique les travaux de cons- 
wuction de la ligne de transport d'energie électrique à 220 KkV 
Carling-Lancuverville, avec les postes et organes annexes. 

Art 2 — Le directeur de l'électricité et du gaz est chargé de 
l'exéculion du présent arrélé, qui sera publié au Journal officiel 
de la Républiq'ie française. 

Fail à Paris, le 2€ octobre 1950, 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le aninisire et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


— 


Le ministre de ’indusitie et du commerce, 

Vu la loi da 13 juin 1X6, et notamment son articie 12, complété et 
modilié par le décret du 15 novenbre 1953; | 

Vu la loi du $ avril 1916 sur la nationaiisation de l’électricilé et 
du 2a7; 

Vu le décret du 7 juin 190 porlant règ'ement d’administration 
pubiique pour l'applicalion de l'artitle 35 de ladile loi, en ce qui 
conrerne ia déc.aralion d'utilité publique en matière d'électricité et 
de gaz et pour l'élabissement des serviludes prévues par la loi, et 
uolarniment son article 19, 

Arrête : 

Art. 1er, — Sont déclarés d'utilité publique les travaux d'établisse- 
ment de la ligne de distribution d'énergie électrique aux services 
publics à 10 kV de Bayonne à Labenna (Landes) ainsi que les lignes 
nécessaire: pour raccorder la ligne précitée au réseau 10 kV exis 
tant. 

Art 2, — Le directeur du gaz et de l’éectricité est chargé de 
l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 

Fait à Paris, le 26 octobre 1950. 

Le ministre de l'industrie et du commerce, 
Pour le æministre et par délégalion: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN MARTIN. 


Approbation de modifications apportées à des compteurs d'électricité. 


Par arrélé en date du 26 octobre 1950, a été Neue la modifi- 
cation apportée au compteur d'électricité type C. G. 1 pour courant 
mont 97 deux fils, approuvé par arrélé du 8 novembre 19% 
approbation renouvelée le 15 novembre 1945, établi par la Société 
des compteurs Garnier, 82 bis, chemin Feuillat, à Lyon. 

Le compteur ainsi modifié portera l’appellation CG. G. 4 T. 


Par arrêté en date du 26 octobre 1950, a été approuvée la modifi- 
callon apportée au compteur d'électricité type C.G.1 T3 triphasé trois 
fils, approuvé par arrêté âu 4 septembre 193%, approbation renouvelée 
le 9 avri: 1918, établi par la Société des compteurs Garnier, 82 bis, 
chemin Feuillat, à Lvon 

Le compteur ainsi modifié portera l'appellation C.G.i1 T3 T. 


Création du comité technique consultatif d'importation du café. 


Rectificatif au Journal officiel du 22 juin 1950, page 6639, membres 
suppléants, au lieu de: « M. A Roques, président du syndicat des 
torréfacteurs de café de Toulouse, 82, boulevard Carnot, à Toulouse », 
lire: « M. Edouard Roques, président du syndicat des torréfacteurs 
de café de Toulouse, 81, boulevard Carnot, à Toulouse ». 


MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Ouverture de crédits sur exercice clos. 


Par arrêté concerté du ministre de la reconstruction et de l’urba- 
nisime et du ministre du budget, en date du 19 octobre 19%, il 
est ouvert au ministre de la reconstruction et de l’urbanisme, en 
augmentation des restes à l'exercice clos 1947, un crédit spécial de 
60.000 F, montant d'une nouvelle créance constatée sur cet 
exercice. 

Le ministre de la raconstrurtion et de l'urbanisme sst autorisé à 
ordonnancer cette créance sur le chapitre Spécial ouvert au budget 
de la reconstruction et de l'urbanisme pour les dépenses d'exercice 


clos. 


— 


MINISTERE DES POSTES, TELEGRAPHES 
ET TELEPHONES 


Services extérieurs. 


Par arrêté du 21 octobre 1950, a été muté à Châteaulin: M qu 
nard, receveur de % classe à Lanneïmezan, 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1950 


Ordre du jour du jeudi 2 novembre 1959, 


A quinze heures trente, — SÉANCE PUBLIQUE 


1. — Nomination de deux membres de la commission consullative 
des assurances s0ciales agricoles, 


2. — Discussion de la et agé de loi, adoptée par l’Assembé 
nationale, tendant à modifier, pour 123 Gépartements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de la Réunion, la lépis. 
lation des élections. (Nos 4103 et 705, année 1950. — M. Muscatell, 
rapporleur.) 


3. — Discussion de la question orale, avec débat, suivante: 

M. Jacques Debû-Bridel attire l'attention de M. le président du 
conseil sur l’indignation ressentie à Paris, et spécialement au Quar 
tier-Latin, par l'annonce de la présentation de films de propazine 
nazie et fasciste: « Le Juif Suss », monté en 1942; « Les Volontaires 
de la mort », film japonais; « Les Cent jours », scénario de Benib 
Mussolini. L'interdiction tardive de ces projections, devant les mani 
festations qui se préparaient, n’explique pas comment un orzanisne 
n'appartenant à aucune fédération ou association habilitée et se 

révalant du nom de « Ciné-club du Quarlier-Latin » avait pu oblenir 
Pauterisaties de présenter ces films et faire apposer des affiches 
dans tout le quartier. Devant l’audace croissante Ges apologistes de 
la collaboration et du régime de Vichy, il lui demande quele 
mesures il compte prendre pour y mellre fin par une stricte appli 
cation des textes légaux en vigueur, D'une facon plus générale, À 
aimerait également savoir si une enquête a été faite sur l'origine 
des fonds qui servent à alimenter cette propagande et permettent 
la publication de journaux, revues, livres, elc. (Question transmise 
par M. le président du conseil à M. le ministre de l'intérieur) 


4. — Discussion des questions oraies, avec débat, suivantes: 


IL. — M. Couinaud expose à M. le ministre du budget que lt 
fixation &es bénélices forfaitaires agricoles, publiée au Journal officiel 
du 90 juillet 1950, a été effectuée d’une manière absolument int} 
hérente dans certains départements, et lui demande quelles mesures 
il compte prendre pour que soient réformées les méthodes employées 
par les membres de l'administration qui siègent à la commis: 
centraie des impôts directs. 


— M, Jean Durand expose à M. le ministre du budget que 
éléments de base retenus pour le calcul des bénéfices forfaitarts 
imposables au tite de l’année 1919 (J. O. du 30 juillet 190) en t4 
qui conrerre :es vignes produisant un vin de consommation col 
rante sont, pour le département de la Gironde, de 2.600 EF par he 
tolitre et au maximum de 1.100 F par hectolitre pour les départ 
ments gros producteurs de l'Aude. du Gard et de l'Hérault, et lil 
demande: 1° quelles sont les raisons qui Fran justifier ces diffé 
rences notables d'imposilion alors que, d’une part, les conditions 
de production sont comparables et que, d'autre part, il n existe 
qu'un prix national du vin de consommation courante; 2° quellss 
instructions il entend donner à ses représentants siégeant à la Com 
mission centrêle des impôts directs pour que soit uniformisé le modé 
de calcul des bénélices agricoles forfaitaires imposables. 


HI. — M. Charles Morel expase à M. le ministre des finances €l 
des affaires économiques que le Journal officiel du 30 juillet 19 
indique que. pour déterminer les bénéfices agricoles de 1919, en pi 
des coeflicients appliqués aux terres diverses, les ovins comptemil 
pour un revenu spécial (majoré s’it s’agit de brebis laitières) et ce 
dans huit départements métropolitains seulement; et lui demandé 
si cette mesure, ainsi limitée à ces hu!t départements, dont €” 
tains sont parmi les plus pauvres de France, n’est contraire 
vieux principes républicains de l'égalité de tous devant l'impôt, fl 
elle n’a pas pour résultat d'annuler, en fait, et d’une façon ve 
née, la loi fiscale votée par le Parlement, qui exonère les landes € 
les terres inculles, si elle ne risque pas d’avoir des répercussin 
fâcheuses sur l'élevage ovin dont le plan Monnet a souligné lin" 
tisance actuelle; pour quel motif, enfin, la plupart des commis 
départementales des impôts n'ont pas été préalablement consullét 
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ui parait peu conforme à notre législation. (Question transmise 
col Le muustre des finances et des affaires économiques à M. le 
Pumistre du budget.) 
scussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
jitication du décret n° 47-1467 du 9 août 1917 fixant les 
conditions d'application à l'Algérie de la loi n° 46-2389 du 2% octobre 
016 sur les dommages de guerre et extension à l’Algérie de la loi 
po is-1213 du 26 août 1948 relalive à l'indemnité d'éviction. (Nos 624 
année 190. — M. Jules Valle, rapporteur.) 

6. — Discussion du projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tant application à l’Aïgérie de la loi n° 48-1260 du 12 août 1918 et 
ion d'u décret ne 47-1002 du 5 jwin 1947, fixant les conditions 
d'application à l'Algérie de la loi du 8 avril 1916 sur la nationalisa- 
ion de l'électricité et du gaz. (Nvs 625 et 703, année 1950. — 
M, Muscatelli, rapporteur.) 

7, — biscussion de la proposition de résolution de M. Vanrullen et 
des membres du groupe socialiste et apparentés tendant à inviter le 
gouvernement à rendre obligatoire la construction d'un groupe sco- 
lire chaque fois que l'édification d'une cité ou d'un groupe de loge- 
ments la rend nécessaire en raison du nombre des usagers probables. 
{nes 921, annee 1919, et 383, année 1950. — M. Canivez, rapporteur.) 


5. — Di 


jyrtant MO 


portan 
modifie 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journée 
couprennent: 

er ctuge. — Depuis M. Jules Valle, jusques et y compris M. Assail- 
Tribunes. — Depuis M Robert aAubé, jusques et y compris M. Car- 


cassonne. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANCAISE 


Ordre du jour du vendredi 3 novembre 1950. 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


J — Suile de la discussion de la pruposition de M. Lhuillier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre toutes dispositions suscep- 
tibles d'aider à l'évolution de l’agricullure autochlone, base essen- 
tiells du développement de la production agricole et de la prolection 
des dans ies terriloires d'outre-mer (N°: 130 et 212, année 190. 
— M. Schock, rapporteur.) 

— Discussion de la proposition de M. Jacobson, Mme Lefau- 
cheux, MM René Moreux et Savi de Tove, tendant à recommander 
au Gouvernement l'ajustement des mesures concernant le plan décen- 
hal du territoire sous tutelle du Togo. (Nos 204 et 227, année 1950. — 
M. Jacobsen. rapporteur. — Avis de la commission des affaires finan- 
cières, — M, de Peretti, rapporteur, — Avis de la commission de 
l'agriculture, de l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — 
M. Kemajou, rapporteur. — Avis de la commission de la défense de 
l'Un'on française. — M. le général Delmas, rapporteur. — Avis de 
h commission des affaires culturelles. — M. Gervain, rapporteur. — 
as de la commission des affaires so“iales. — M. Borrey, rappor- 
eur.) 

If, — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 
sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outre-mer, portant altribulion de droits 
Miniers en Côte d'Ivoire. (Ne année 1949. — M. Antonini, rap- 
porteur.) 

IV. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le prési- 
dent du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 
M. le ministre de la France d'outreamer, portant attribution de droits 


miniers en Côte d'ivoire. (No 246, année 1919. — M. Antonini, rap- 
porteur.) 
V. — Discussion de la demande d'avis, transmise par M. le pré- 


sident du conseil des ministres, sur le projet de décret, présenté par 

M. le ministre de la France d'outre-mer, portant attribution de droits 

= en Côte d'Ivoire. (Ne 247, année 1939. — M. Antonini, rappor- 


Commission des affaires financières. 


Séance du mercredi 25 octobre 1950. 


Présents. — MM Antonini, Boluix-Basset, Comiti, Curabet, Diarra 
Temoko, Diop Babakar, Péretti (de). 

aosents. — MM. Charlier, Darlan, Delmas (Louis), Léon (Robert), 
lchard-Pellissier, Moreux (René), Ouedraogo, Sar Diawar, Sok 
hong, Sylvestre, Thémia, Thomas (Jean-Marie), Pann Yung. 
Suppléants, — MM. Antonini (de M. Blachette), Alduy (de M. Co- 
part), Diop Babakar (de M. Ebédé), Boluix-Basset (de M. Boukhe- 
Wa), Curabet (de M. Mitterrand), Comiti (de M. Piot), Donat (de 
- le général Tubert), de Péretti (de M. Vendenboomgaërde). 


Convoration de oommission- 


La comruission des affaires sociales se réunira le mardi 31 octobre 
1950, à dix heures trente (local no 219): 


L — Nominalion de rapporteurs. 


II. — Examen de la proposilion année 199) tendant à 
l'élaboration d’un statut finterarmes pour le personnel civil des 
élals-major:, corps et services stalionnés en Afrique occidentale 
française. 


HI — Examen du projet de rapport de Mme Marianne Verger sur 
la proposition de résolution (n° 46, année 1919) invitant l’Assemblée 
nationale à voter une loi établissant auprès du miniitre de la 
d'outre-mer un comité consultatif du travail et des 
sociales, 


IV. — Queslions diverses. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


AU CONSEIL ECONOMIQUE 


Convocations de commissions. 


Lund % octobre 
Quinze heures trente. 
COMMISSION DE LA RECONSTRUCTION, DES TRAVAUX PUBLZS E1 PE L'UNPANISME 
Ordre du jour. 
Adoplion du rapport de M. Fougerolle, relalif à Ja situalion du 
bâtiment et ses travaux publics. 
tude de la proposition de résolution relative à la place qui doit 
être réservée à la construction de logements et à l’aide qu'it convient 


de iui apporter dans le cadre de la nouvele %olitijue économique 
du Gouvernement. 


Mardi 31 octobre 1920. 
Dix heures. 
COMMISSION DU TRAVAIL, DE LA SANTÉ ET DE LA 2OPULAIION 
Ordre du jour. 
Projet de stalut des travailleurs à dermicile. 


AVIS ET COMMURICATIOKNS 


Ministères des finances et des affaires économiques et du buëget 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


Avis aux importateurs de bas de fils syniñétiques d'origine 
et en provenance de Suisce, 


(Poste 63 de l’accord commertial franco-suisse du 20 juillet 1950.) 


Modijicatif à l'avis du 22 août 1950. 


Les imporlaleurs sont informés que, par modification aux dispo- 


silions du titre 1 de l'avis aux importateurs du 22 août 1950, les 
demandes d'autorisation d'importation concernant le poste 63, 
numéro larifaire français 110%, « bas de fils synthéliques tricotés 
en Suisse. », seront exanunées au fur et à mesure de leur présen- 
tation dans le cadre du contingent prévu pour :e premier semestre 


d’'appiication de l'accord commercial du 20 juillet 1920 

Ces demandes, établies en six exempiaires sur formules rég'emen- 
taires modèle AC, seront valablement reçues par l'office des changes 
(sous-direction des licences et autorisations commerciales), 8, rue de 
la Tour-des-Darmes, à Paris (9°), dès la publicalion du présent avis au 
Journal officiel. 

Elles devront être accompagnées d’une attestation de fabrication 
suisse délivré par le syndicat suisse d'exportation des industries 
de l'habillement à Zurich. 


—+ +- 
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Ministères des finances et des affaires économiques et du budget 
et ministère de l’agriculture, 


Avis aux importateurs de légumes secs en provenance d'Argentine. 


Les importateurs de lentilles en provenance d'Argentine sont infor- 
més qu'un contingent de 3000 lonnes de lentilies est ouvert à 
l'importation : 

4e Les jimporlalions devront porter uniquement sur des lentilles 
en provenance et d'origine argentine, de quaiité saine, loyale et 
marchande, tolérance 3 p. 100 de corps élrauger ou grains gâtés,; 

2o Les ‘entilles devront être d'un calibre d'au moins 5 min, tolé 
rance 10 p. 100 maxiroum de lentilles au-dessous de 5 mm. 

Ces proauils devront, en outre, être conformes à la réslementation 
se eu en vigueur établie par le service de la répression des 
raudes : 

3» L'imporlalion sera rralisée par licences individueïle: qui feront 
l'ohjet d'un examen sunuillané. Ces licences devront êlre déposées 
à l'office des changes f{sous-direction des licenres et autorisations 
commerciales), 8, rue de la Tour-des-Dames, Paris (9), avant le 
vingliéme jour suivant celui de l'insertion du présent avis au Journal 
officiel, dernier délai; 

4 Chaque demande d'autorisation d'importation devra être accom- 
pagnée d'une facture pro forma en triple exemplaire mentionnant: 

4° Le prix fob premier port d'embarquement; 

%o Le prix caf le Havre, 

3° L'année de réco:te de la marchandise offerte; 

4o La date d'embarquement. 


Avis aux exportateurs d'orge et d'avoine algériennes. 


I! est prévu l'exportalion prohaine par la section algérienne de 
l'office nalionai interprofessionnel des céréales : 

4 D'une tranche de S.000 tonnes d'orge nouvelle récolle d'un poids 
spécilique de 63/61; 

20 D'une tranrhe de 8.000 tonnes d'orge nouvelle récolte d’un poids 
spécifique de 62/65; 

3° D'une tranche de 8.000 tonnes d'orge nouvelle réco:te d’un poids 
specifique de 

4e D'une tranche de 5.000 tonnes d'avoine nouvelle récolle d’un 
poids spécifique de 50/51. 

Les personnes ou sociétés désireuses de participer à ces opérations 
euvent prendre connaissance du cahier des charges au siège de 
‘office national in'erprofessionnel des céréales à Paris (bureau Afrique 
du Nord), 21, avenue Bosquet, ou au siège de la section algérienne de 
l'office nationale interprofessionnel des céréales, 11, rue Colona- 
d'Ornano, à Alger. 

L'adjudica!tion aura ‘ieu le mardi 21 octobre 1950 à la fais, À Paris, 
à dix heures, au siège de l'office national interprofessionnel des 
céréales, et à Alger, à neuf heures (heure lacale), an siège de ja 
section algérienne de l'office national interprofessionnel des céréales. 

Les personnes ou sociélés domiciliées dans la metronole ont la 
faculté de soumissionner à Paris 


Ministère des travaux publics, des transoorts et du tourisme. 


Avis de concours pour le recrutement de conducteurs de chantiers 
des ponts et chaussées dans les dépariemenis de la Corse et de 
la Vendée. 


Un concours pour le recrutement, dans le département de la 
Corse, de neuf conducteurs de chantiers des ponts et chaussées aura 
lieu à Ajaccio le mardi 19 décembre 190. 

Les demandes d'admission au concours, accompagnées des pièces 
réglementaires, devront parvenir à l'ingénieur en chef des ponts et 
chaussées à Ajaccio, rue Maréchal-Ornano, avant ie 20 novembre 
1950. 

Pour tous renseignements “omjiémentares s'adresser aux bureaux 
de l'ingénieur en chef à Ajaccio et des ingénieurs des arrondisse- 
ments de Bastia, Corte et Sartène. 


Un concours pour le recrutement de trois conducteurs de chan- 
tiers des ponts et chaussées (service ordinaire) s'ouvrira à la Roche- 
sur-Yon le mercredi 10 janvier 1951. 

Le programme des connaissances mirima requises est celui annexé 
au rglement du 22 mars 1944 sur le service des conducteurs de 
chantiers et agents de travaux des ponts et chaussées 

Les candidats devront adresser, avant le 10 décembre 1950, leur 
demande d'inscription accompagnée des pièces réglementaires, à 
l'incénieur en chef des ponts et chaussées, 58, boulevard Aristide- 
Briand, à la Roche-sur-Yon, qui leur fournira éventueilement tous 
renseignements complémentaires sur simple demande (joindre un 
timbre-poste de 15 F pour affranchissement de la réponse). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Avis de vacance de pos'es de médecin des dispensaires antituberouleu, 
publics dans divers départements, 


Des postes de médecins à temps complet de dispensaires antituben 
cu'eux publics sont actuellement vacants dans les départements 
CHapres” 


Alpes (IIaules-) 1 poste. | Marne poste, 
Garonne (Hautle-) ...... 1 — À = 


Peuvent faire acte de candidature: 


1° Les médecins des sanatoriums publics, les médecins à temps 
compet des dispensaires publics ou privés (1) (issus du concour 
ou agréés en vertu de l’arlicle 18 du décret du 12 juin 1948), en 
fonclions, en posilion réguiière de congé ou de disponibilité; 

20 Les médecins issus du concours de médecins des services anti 
tubercu'eux du 5 décembre 1949 ainsi que les candidats issus dej 
concours précédents à qui un poste de sanaltorium public ou ds 
dispensaire n'aurait pu étre offert. 


En outre deux postes de médecins à temps complet de dispensaireg 
antituberculeux privés sont vacants dans le département de Meur. 
the-et-Moselle. 


En sus des candidats énumérés plus haut, peuvent posluler ces 
postes privés: 

a) Les médecins issus des concours de 1948 et 1917 qui n'ont pu 
encore acceplé de poste dans un sanalorium ou un dispensaire; 

h) Les médecins issus des précédents concours en fonctions dans 
un sanalorium privé ou ayant quitté ces fonctions depuis moins 
de trois ans. 


Les candidatures devront être adressées avant le 18 novembre 
1950, simultanément: 


a) Au directeur départemental de la santé du département Inté. 
ressé (demande originale, pour exécution); 

b) Au ministère de la santé publique et de la population (direc- 
tion de l'hygiène sociale, ie bureau) (copie pour information). 


Les postes qui ne seront pas demandés dans les délais susindiqués 
seront offerts aux lauréats du concours de médecin, des services 
antituberculeux qui s'ouvrira le 11 décembre 1950 au ministère de la 
santé publique et de la population. 


(1) Pour faire acte de candidature, les médecins en fonctions dans 
les dispensaires privés ne doivent pas avoir atteint la limite d'âge 
prévue à l'article 3 de l’arr£lé du 1°" octobre 1948. 


Paris — [mprimerie des Journaux officiels, 34, quai Voltaire. 


. 


Le Préfet, directeur des Journaux of/iciels, 
Pienne CASSAGNEAU. 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT ITÉLEGRAPHIQUE 


Deraiers 2, octobre 


DEVISES 
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349 80 
6% 25 
1220 
6020 LLLILLL 


219 80 {Etats-Unis dollar)...| ..., 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62. RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.00, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


| 


TIRAGES FINANCIERS 


LA GAULOISE 


SOCIÉTÉ ANONYME GÉNÉRALE DE L'INDUSTRIE CHIMIQUE 
AU CAPTTAL DE 20 MILLIONS DE FRANCS 


socL: LE PONTET (VAUCLUS&), QUARTIER DE COULON 
Registre du commerce: Avignon ne 11657. 


Obligations 4 1/4 0j0 1945 de 35.000 F. 


Cinquième tirage. 


Vsant de la faculté qu'elle s’est réservée lors de l'émission, la 
wciété a racheté en Bourse la totalité des titres formant l'annuité à 
amortir au 4% novembre 1950, j 

En conséquence, il ne sera pas eflectué de tirage au sert. 

L'amortiscement des années 1946 à 1949 à été couvert par rachats 
en Bourse, 


— — 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


L'amortissement de l'emprunt Afrique équatoriale française 6 0/0 
4927 pour l'échéance du 45 novembre 19%0 ayant été effectué, pour la 
totalité, par rachats en Bourse, aucun tirage n’a eu lieu au titre de 
cette échéance, 


Société Immobilière et Financière de l’Aigle 
PERRIN, DOUILLET ET Ce 


Reclilicalif au Journal officiel du 4% octobre 19%0: page 10933, 
de colonne, Obligations 4 1/2 0/0 19%5 sorties au tirage du 15 sep- 
tembre 140, {re ligne, au lieu de: « 90 », lire: « 94 »; 7° _igne, au 
leu de: « 488 », lire: « 499 ». 


PR 


REMBOURSEMENT ANTICIPÉ DES DETTES 


MAISON MAME 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 62.000.000 DE FRANCS 
SIÈGE SOCIAL: 18, RUE HALLEs, TOURS 
R. C.: Tours 488. 


MM. les porteurs d'obligations de 20 F 5 0/0 1934 de la Maison 
Maine sont informés que le conseil d'administration a décidé le rem- 
Ursement d'office des obligations de cette émission. 

En conséquence, ees obligations seront remboursables au pair, 
WUS déduction de l'impôt sur la prime, soit 245,50 F par titre, à 
EE du 15 novembre 1950, au siège social, 48, rue des Halles, à 


Aucun amortissement n’a eu lieu sur ces obligations. 
Les coupons nos 49 (échéance 45 novembre 1940) à 40 {échéance 
noveribre 1950), dont le service avait été suspendu à cause du 


ste de juin 1940, seront payés à partir du 145 novembre 195%, aux 
Mimes guichets. 


LA 


Le conseil d'administration. 


DEMANDES D'ENVOI EN POSSESSION DE SUGCESSIONS 


Etude de Me Thomas, avoué à Lisieux. 


Par jugement du tribunal civil de Lisieux du G septembre 1950, il 
a été donné acte à Mine Madeleine Labbé, veuve de Robert Lecor- 
neur, demeurant à Saint-Martin-de-la-Lieue, de sa demande d'envoi 
en possession de la succession de son mari décédé. 


AVIS DIVERS 


REVILLON FRERES 
SOCIÉTÉ ANONYME 
42, Rue La BOËTIE, PARIS 


Avis aux actionnaires. 


MM. les actionnaires sont informés que le coupon n° 13, représen- 
tant un complément de dividende atférent à l'exercice 1918-1919 et 
le dividende de l'exercice 1950, sera payable à raison de 213,42 F 
brut, soit 487 F net, à partir du 30 novembre 1950, chez ia Rango 
de l'union parisienne, G-8, boulevard Haussmann; MM. Mallet frères 
et Ce, 37, rue d’Anjou; le Crédit lyonnais et la Société générale 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Rubinowicz (Szaja), né à Ozerkow (Pologne) le 29 juin 1898, 
demeurant 33, rue Gustave-Simon, Nancy, dépose une requête auprès 
du garde des sceaux pour lui-même, son épouse Jacubowicz 
(Marthe), née à Bâle (Suisse) le 13 août 1909, ses enfants mineurs: 
Lucien, né à Nancy le 5 février 1931; Gaston, né à Nancy le 19 juillet 
1934, et Suzanne, née à Vandœæuvre le 31 août 19%, à l'effet de subs- 
tiluer à son nom patronymique celui de Ruby (Charles). 


PUBLICITÉ 


CONCERNANT 


les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle 


Signification publique. 


M. Célestin Mangin, ouvrier d'usine, demeurant Sérémange, 
46, rue de la Fentsch, représenté par Me Walter, avocat à Thion- 
ville, aclionne son épouse Mangin (Marie), née Thiel, aciuellement 
sans domicile ni résidence connus, pour excès, sévires et injures 
graves, et requiert de prononcer le divorce et de la condainner aux 
dépens, 

M. Mangin (Célestin) assigne Mme Mangin (Marie) aux déhats 
oraux qui auront lieu le 3 janvier 195%, à neuf heures, devant le 
tribunal de première instance de Thionville, avec sommation de 
constituer avocat admis près ledit tribunal. 


La présente publication vaut signification publique. 
Greffe du tribunal de première instance. 
Thionville, le 21 octobre 1950. 
Le grellier du tribunal de première instance 
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DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
‘écret du 16 août 1901: 


25 septembre 1959, Déclaration à la préfecture de police, Le Spéléo- 
Club de France change son tilre, qui devient Société spéléologique 
de France, et tran:fere 5on siège social du muséum d'histoire natu- 
réelle, à Montpellier, au 69, rue de la Victoire, à Paris. 


29 seplembre 190, Néc'aralion à la sous-préfecture de Sarlat. Société 
de chasse de Nadaïillac, But: protection du gibier et repeuplement. 
Siège social. mairie-de Nadaillac 


4 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de police. L'Association 
française des musiciens progress:stes (ASSomupro) f(ransière son 
re social du 5, rue du Général-Delanne, Neuilly, au 32, ruc Beau- 
on, Paris. 


5 octobre 1950, Déclaralion à la sou<-préfecture de Loches. Associa- 
tion des chasseurs de l'ile Thimée. Bul: exercice de la chasse, 
répression du braronnage, repeuplement. Siège social: mairie de 
Chambourg-sur-Indre. 


6 octobre 1950, Déclaralion à la sous-préfecture d’Apt. Association 
locale du mouvement national d'épargne d’Apt. But: défense et 
développement de l'épargne. Siège social: caisse d'épargne d’Apt. 


7 octobre 195%, Déclaration à la préfecture de Marseille. Ass0ciation 
des déportés et internes, résistants et patriotes des BOuches-du- 
Rhône, Bul: défendre les droils el les revendications matérielles et 
morales de ses membres; sauvegarder le patrimoine de la Résistance 
et réalisation de son programme, Siège social: 67, rue Longue-des- 
Capucins, Mar:eille. 


7 octobre 190, Déciaration à la sous-préfecture de Rambouillet. 
Groupement des vieux travailleurs et des écOnomiquement faibles. 
But: améliorer le s2irt des vieux travailleurs, Siège social: rue Marx- 
Dormoy, à Gazeran. 


9 octobre 144. Dé:laration à la préfecture de la Haute-Savoie. Asso- 
cialion dile Œuvre des cantines scolaires d'Annecy-le-Vieux. But: 
servir des repas à bon marché, surtout perdant la saison d'hiver, 
aux enfants dont le domicile est éldigné de l'école. Siège social: 
mairie d'Annecy-le-Vieux. 


9 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de police, Luohaire-Sport. 
But: formation d'une équipe corporative de football. Siège social: 
#55, rue du Docteur-Bauer, Saint-Ouen. 


10 octobre 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. Association 
dite Théâtre de la Comédie. But: grouper des comédiens profession- 
nels er vue de monter des représentations artistiques, sans but 
lucratif et indépendamment de leurs activités professionnelles. Siège 
social: 31, rue Mercière, Lyon. 


40 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture d'Yssingeaux. La 
Vaillante d'Yssingeaux change sn titre, qui devient L'Etoile yssinge- 
laise. Siège social: patronage Saint-Joseph, Yssingeaux. 


42 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de la Drôme. Association 
d'éducation populaire d2 Saint-Christophe-et-le-Laris. But: éducation 
et formation de la jeunesse. Siège social: chez M. Gabriel Pellerih, 
à Saint-Christphe-et-le-Laris. 


12 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de la Selne-Inférieure. 
Association régionate de transfusion sanguine. But: tout ce qui 
concerne la transfusion sanguine. Siège social: hospice général, 1, 
rue de Germont, Rouen. 


12 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de la Marne. Societé de 
chasse de la ferme de Moscou (Prosnes). But: répression du bracon- 
nage, destruction des animaux nuisibles, repeuplement du gibier. 
Siège social: rve du Maréchal-Foch, Mourmelon-le-Grard. 


12 octobre 1950, Déc'aration à la préfecture de Vesoul. Société pour 
la fondation et l'entretien d’une garderie d'enfants. But: recevoir 
gratuitement des enfants des deux sexes, de deux à quatre ans, et 
leur donner les soins de surveillance maternelle que leur âge 
réclame. Siège social: rue des Ursuies, Gray. 


42 oct bre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Vire. Amicale 
Sportive ping-pong d'Estry, But: pratique du ping-pong. Siège social: 
au foyer rural, Estry. 


13 octobre 1950. Declaration à la préfecture de la Corrèze. Societé 
communale des chasseurs de Clergoux. But répression du bracon- 
nage, destruction des nuisibles, constitution des réserves de repru- 
plement, Siège social: mairie de Clergux. 


13 octobre 1950. Déclaration à ia préfecture de la Corrèze. Societé 
communale des Chasseurs de Laroche-Canillac, But: répression du 
braconrnage, destruction des nuisibles, constitution des réserves de 
repeuplement. Siège social: mairie de Laroche-Canillac, 
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43 octoore 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Pamiers 
ciation des maisons familiales de Carla-Bayle, But: 
coopération avec les familles d'agriculteurs, l’apprentiss 
et ménager agricole des jeunes gens et filles se destina 
fession agricole. Siège social: mairie de Carla-Bayle. 


assurer, ep 
age agricole 
üt à à pn. 


13 octobre 1959. Déclaration à la sous-préfecture de Béthun 
vation canine de Libercourt, But: dressage des Chiens au: 
domestiques et présentation aux concours des meilleurs 
Siège social: café Bellevue, place Léon-Blum, Libercourt. 


Réno, 
X Usaseg 
Éléments, 


13 octobre 1950. Téclaration à la préfecture de la Seine-Infériexs 
Association Sainte-Jeanne-d'Arc des anciennes élèves de l'école 1. 
du Trait, But: développement des relations amicales et prospérité ; 
l’école libre des filles. Siège social: cercle d’études, le Trait * 


13 octobre 1950, Déclaralion à la préfecturé de Lvon. ASSociati 

locale du mouvement national d'épargne du canton de Mornant But 

et développement de l'épargne. Siège social: marie 
ornant. 


14 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Oloron, Olorg, 
Sporting-Club. But: pratique du cyclisme et de l'éducation physique 
Siège social: Rugby-Bar, rue Carrérot, Oloron. T4 


11 octobr2 1950, Déclaration à la préfecture du Gard. Fédération des 
Cœurs vaillants et Ames vaillantes du Gard. But: loisirs éducatifs des 
enfants d'âge scolaire. Siège social: 2, rue Robert, Nimes. de 


46 octobre 1950. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier, Asso 
ciation Saint-Denys de Montrond, But: formation morale et civique 
de la jeunesse, son développement et la sauvegarde physique de «a 
santé par les sports, loisirs et toules œuvres d'éducation populaire 
Siège social: presbytère de Montrond. 


46 octohre 1950. Déclaration à la préfecture de Lille, Olympique 
Notre-Dame de Fives. But: association sportive, Siège social: cercla 
Saint-Joseph, 26 bis, rue de Rivoli, Fives-Lille. 


16 octobre 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Saumur, Amicale 
des enfants du Nord. But: resserrer les liens d'amitié des enfants 
originaires de ces régions. Siège social: salle des réunions du théâtre 
municipal de Saumur. 


16 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Chalon-sur-Saône, 
Société amicale des anciens élèves de l’école de Jugy. But: éduca. 
tion, récréation, assistance et conseil, Siège social: mairie de Juzy. 


Jeanderson. But: initiation à l’art théâtral et pratique de l'art choré 
graphique. Siège social: 11, rue Marceau, Belfort. 


47 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de Besançon. L'Elan &@ 
Morre. But: pratique du sport. Siège social: salle du patronage, cur 
de Morre. 


17 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de Lyon. Association 
locale du mouvement national d'épargne du canton de Neuville. 
But. défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de 
Fonlaine-sur-Saône. 


17 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Castres. Asso 
ciation locale du mouvement national d'épargne de Cug-Toulza. li: 
défense et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Cug- 
Toulza. 


13 octobre 1950, Déclaration à la préfecture du Rhône. Les Parents 
d'apprentis des centres d'apprentissage publics et laïcs du départe 
ment du Rhône, But: veiller au développement et à la défense des 
centres d'apprentissage et de l'enseignement laïque en général, 
rs qu'au placement des élèves. Siège social: 4, rue de Marseille, 

yon. 


18 octobre 1950. Déclaration à la préfe-ture d'Angers. Association dés 
maisons familiales, But: organisation familiale de l'apprentissi2 
agricole et de l’enseignement ménager rural. Siège social: chez 
M. Théodore, aux Touches, Ma%. 


13 octobre 1950. Déclaration à la sous-préfecture des Sables-d'O:onnê. 
Association communale des chasseurs de la Barre-de-Monts. lil: 
exercice de la chasse, protection du gibfer et sa conservation. its 
social: mairie de la Barre-de-Monts. 


48 octobre 1950, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. 
Syndicat de défense des intérêts terriens de la station de vaio 
pd des droits de la propriété privée. Siège social: Mar 
e Péone. 


Rectificatif au Journal officiel du 18 juillet 19%0: page Li. 
re colonne, 15° insertion, au lieu de: « Boule de l'Association D 
testante », lire: « Boule de l'Association familiale protestante ». 


Rectificatif au Jowrnal officiel du 4 août 1950: pige 
colonne, 4° annonce, Amicale des conscrits de Bois-Colon 
au lieu de : « Déclaration Le 5 juillet 1950 », lire: « . le 30 sb 


Paris — Imprimene des Journaux officiels, 81, quai Voltaire 


417 octobre 1950, Déclaration à la préfecture de Belfort. Tournées doss 4 
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